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Préface

La globalisation n’est pas uniquement une réalité ayant des retombées sur le contexte économique et monétaire contemporain. Elle pose également des problèmes 
additionnels au niveau du phénomène du travail non déclaré, rendant encore plus complexe un univers déjà trouble.

Il est clair que des facteurs tels que les migrations et la libre circulation dans un environnement globalisé engendrent des défis considérables lorsqu’il s’agit de combattre 
le travail non déclaré. Dans un nombre croissant de cas examinés, l’internationalisation du contexte a pour effet de solliciter encore davantage les capacités disponibles 
pour lutter contre des situations de travail non déclaré et obtenir des résultats.

Dans ce type de situation, les capacités nationales disponibles pour résoudre ces cas complexes atteignent leurs limites. Pour augmenter le taux de réussite, il n’existe pas 
d’autre alternative que d’associer à cette lutte une autorité/des autorités homologue(s) à l’étranger.

En 2006, le projet ENUW (European Network on Undeclared Work), financé par le programme européen PROGRESS, a analysé les limites de la coopération dans l’environnement 
européen et a livré quelques enseignements qu’il convient de garder à l’esprit. 

Fondé sur les conclusions du projet ENUW, le projet ICENUW (Implementing Cooperation in a European Network against Undeclared Work) initié en 2010 vise à mettre 
en œuvre quelques-unes des pistes ayant été identifiées en mettant l’accent sur les possibilités opérationnelles offertes par les services de l’inspection du travail et de 
l’inspection sociale.

Une première piste a consisté à explorer la possibilité de développer un ensemble de normes d’inspection minimales. Elle s’est finalement concrétisée par l’élaboration 
d’un catalogue des documents et procédures d’inspection dans plusieurs Etats membres. Notre but est en effet d’améliorer la communication grâce à une bonne entente 
mutuelle.

Dans le cadre d’une deuxième étape, il s’est agi de faciliter la communication entre les nombreux services compétents dans les Etats membres, à un niveau informel et 
dans un environnement convivial. L’examen des possibilités de création d’un « who is who » des services de contrôle et d’inspection a démontré la nécessité de disposer 
d’un tel instrument. Il est souvent essentiel de savoir simplement à qui s’adresser, afin de mettre en rapport les bonnes personnes pour effectuer le travail en question.

Parallèlement, nous avons réfléchi à d’éventuelles réponses à apporter aux incertitudes et difficultés juridiques découlant de la collaboration internationale entre les 
services d’inspection et de contrôle. Notre troisième rapport révèle que les interactions seraient grandement facilitées par l’existence d’un réseau international. 
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Et enfin, nous nous sommes attachés à concevoir des mesures « douces » susceptibles de rendre le travail juridique plus attrayant. Les mesures de respect des règles 
s’accordent mal avec les activités d’inspection. Elles sont néanmoins incontournables en raison de l’importance et du caractère prometteur des possibilités qu’elles offrent. 
Il importe haut plus au point d’analyser la manière dont elles peuvent être intégrées aux procédures d’inspection. Les bonnes pratiques en la matière devraient nous 
indiquer la voie à suivre.

Cette expérience n’aurait pas été réalisable sans l’engagement explicite de la France, de l’Italie et de l’Espagne, qui sont à l’origine de ce projet avec la Belgique.

Nous aimerions remercier la Commission européenne qui nous a chargés de définir les objectifs et a financé le projet dans le cadre du programme PROGRESS.

Nous souhaiterions remercier tout particulièrement les différents experts qui nous ont assistés durant le projet : le Professeur Yves Jorens, le Professeur Jean-Philippe 
Lhernoud, M. Antonio Diaz Almagro et M. Mauro Di Giacomo. Leurs rapports ont permis de rendre les idées du projet tangibles et intelligibles. Leurs conclusions précieuses 
sont destinées à alimenter la réflexion.

Mais il nous faut également remercier tous les inspecteurs qui ont joué le rôle d’experts nationaux pour le compte de leurs autorités respectives et qui ont fourni l’input du 
terrain en provenance des pays suivants : Autriche, Belgique, Bulgarie, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Portugal, Roumanie et Espagne.

Nous espérons sincèrement que la « Charte de Bruges », qui approuve les objectifs du projet, démontrera clairement que les autorités d’inspection et de contrôle sont 
désireuses de coopérer, pour autant qu’un environnement approprié existe.

Didier Verbeke, 
Project Manager

Pour le Comité de pilotage du projet ICENUW 
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Introduction

Le présent rapport propose une étude initiale des modèles visant l’intégration des politiques et des bonnes pratiques en vue de prévenir et d’empêcher le travail non 
déclaré en Europe. L’objectif est double:

-  fournir un aperçu des mesures les plus significatives et des initiatives mises en œuvre dans un certain nombre de pays européens qui prennent part au projet; 
-  présenter des indications opérationnelles sur base desquelles des stratégies peuvent être adoptées en vue de promouvoir la collaboration et l’apprentissage  
	 réciproques entre les pays européens en suivant des modèles de politique convergents afin d’empêcher et de prévenir le travail non déclaré en Europe. 

Le présent rapport vient nécessairement compléter les précédents documents établis par le groupe de travail emmené par l’Italie et visant à collecter les politiques 
européennes sur les modèles de classification des bonnes pratiques. Le cas italien en particulier et les modèles visant à mesurer le travail non déclaré qui ont déjà été 
présentés à Rome et à Madrid ont été analysés en détail.

Le rapport est subdivisé en trois sections.

La première section est consacrée à une description succincte de l’évolution des stratégies européennes en matière de lutte contre la propagation du travail irrégulier en 
tenant compte d’un certain nombre de contributions importantes, y compris le rapport du Professeur Colin William Tackling undeclared work in the European Union. Les 
principales “familles” de mesures et de politiques adoptées en Europe pour empêcher et prévenir le travail non déclaré y sont également décrites. Une distinction a été 
établie entre deux macro-catégories:

-  les approches axées sur la force de dissuasion (en améliorant la détection ou en augmentant les sanctions); 
-  les politiques et les mesures encourageant le respect des règles en empêchant les personnes de prendre un travail non déclaré, permettant la légalisation  
	 d’un travail précédemment non déclaré et modifiant les comportements.
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La deuxième section est consacrée à une analyse des initiatives visant à combattre le travail non déclaré qui ont été développées directement par les pays prenant part 
au projet ICENUW. Ces informations ont été collectées par le biais d’une étude menée directement auprès des participants en vue de collecter des données sur les mesures 
entreprises pour lutter contre le travail informel. Un autre objectif de l’étude était de s’assurer des caractéristiques des processus de convergence entre les politiques de 
prévention et de dissuasion en Europe.

L’étude, menée par le biais d’un questionnaire composé de questions ouvertes, a été conçu en utilisant la classification européenne d’Eurofound. Celle-ci a été complétée 
en utilisant notre sélection propre de pratiques et de modèles d’intervention sur une base européenne afin de guider les personnes interrogées et de leur faciliter autant 
que possible la tâche pour répondre questionnaire. Cette approche nous a permis de classifier les mesures de prévention et de dissuasion mises en œuvre par les Etats 
membres de façon logique par rapport à d’autres études ou systèmes de classification européens. 

La troisième section présente un certain nombre de pistes de réflexion en guise de conclusion. Ces pistes s’inspirent des études menées par le groupe de travail sur les 
bonnes pratiques identifiées par Eurofound et sur la documentation de chaque pays quant aux politiques qu’il a adoptées.  Elles se fondent également sur notre analyse 
des mesures indiquées par les experts de huit pays qui ont complété le questionnaire et à partir desquelles une convergence progressive vers des modèles d’intervention 
communs émergent en Europe et ce, dans le respect des politiques de lutte contre le travail non déclaré basées sur des stratégies de dissuasion et de prévention intégrées.
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1. Prévention et Dissuasion : les deux revers d’une même médaille

1.1 Une synthèse du Modèle méthodologique et de Bonnes pratiques proposé

Jusqu’à la fin des années 1990, le travail non déclaré était principalement considéré comme un phénomène négatif se limitant à un certain nombre de marchés du travail en 

grande partie non inclusifs situés dans les économies moins développées du sud de l’Europe (Grèce, Portugal, Espagne et Italie). Depuis le début des années 2000, le travail non 

déclaré s’est néanmoins transformé en un phénomène européen généralisé. La mondialisation et les pressions liées à la concurrence des économies émergentes, l’ouverture des 

marchés, la liberté de mouvement des personnes, des biens et des services ainsi que l’expansion de l’Union européenne vers l’Europe de l’Est, qui se caractérise également par une 

économie informelle très répandue, ont créé les conditions propices à la propagation du phénomène et à l’implantation du dumping social et de l’évasion des cotisations nationales 

d’assurance. Ce phénomène est apparu sur tous les marchés du travail européens, y compris sur les marchés traditionnellement plus inclusifs et mieux régulés. 

Toutes les études les plus récentes – y compris l’étude Eurobaromètre 2007 – confirment cette tendance. Elles révèlent que ce phénomène bien qu’il diffère considérablement d’un 

pays à l’autre en termes de caractéristiques et d’intensité et bien qu’il soit particulièrement marqué dans les pays traditionnellement les plus affectés, il s’est étendu à tous les pays 

de l’Union. Tous les citoyens européens sont conscients de sa présence et (à des degrés divers en fonction du pays) de son caractère pernicieux. 

Depuis quelques années, l’étendue, la portée et la pénétration du travail non déclaré ont incité l’Union européenne à ne pas uniquement prendre ce problème en considération 

mais à faire de la prévention de ce phénomène une des priorités de sa stratégie en matière d’emploi. En l’occurrence, l’objectif est d’identifier des approches communes entre les 

pays de l’UE en vue de s’atteler au problème. Néanmoins, la première position commune contre le travail non déclaré au niveau des gouvernements nationaux a seulement vu 

le jour suite à la Résolution du Conseil du 29 octobre 20031. Cette résolution a mis en exergue l’importance de prendre conscience de l’étendue et de l’envergure du phénomène 

qui, jusqu’alors, avait été considérablement sous-estimé dans la mesure où il était considéré comme très éloigné des problèmes existant sur le marché du travail des économies 

européennes plus développées. 

Le Conseil a également souligné le besoin d’établir une définition exacte du phénomène et de développer une méthode commune pour le mesurer. Il a également insisté sur 

la nécessité de s’atteler immédiatement et de façon globale en mettant sur pied des réseaux supranationaux et en développant des initiatives communes en vue d’analyser et 

d’identifier des modèles d’intervention efficaces. 

Au niveau européen, la question de savoir quelle approche adopter pour lutter correctement et efficacement contre le travail non déclaré s’est dès le départ posée en termes du 

renforcement de la surveillance et de l’intensification du système de sanctions. Il a néanmoins été admis qu’il convient d’associer les mesures dissuasives aux mesures préventives  

1Résolution du Conseil relative à la transformation du travail non déclaré en emploi régulier 29.10.2003 (2003/C 260/01)
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adéquates destinées à encourager tant les employeurs que les travailleurs à opérer dans le cadre de l’économie officielle. Il est possible d’y parvenir en agissant par exemple sur 

les facteurs inhérents à l’efficacité générale du système, en réduisant la paperasserie qui entrave les relations économiques, en mettant en lumière l’élément ‘fiscal’ du coût du 

travail, en rendant l’emploi régulier économiquement plus attractif. 

Le modèle d’intervention proposé par l’Union s’est progressivement affiné. L’approche adoptée aujourd’hui est multiple et basée sur l’approfondissement de notre connaissance 

du phénomène (ses caractéristiques, son étendue et sa mesure). Elle a pour objectif  de renforcer le système répressif et les mesures dissuasives ainsi que d’encourager le volet 

préventif en améliorant le contexte économique. Enfin, elle a également pour but de renforcer la sensibilisation de la population à l’égard du phénomène et de mieux faire 

comprendre à quel point ce dernier est nuisible pour les travailleurs, l’économie, la compétitivité et l’ensemble du système de protection sociale de l’Union européenne. 

Dans sa communication du 24 octobre 2007, la Commission a rappelé sa position sur le travail non déclaré. Celui-ci est décrit comme un phénomène complexe influencé par un 

grand nombre de facteurs. Pour le combattre il convient de plus en plus d’adopter des mesures préventives et une politique de stricte application de la loi et des sanctions. 

En dépit des recommandations de l’UE en matière de lutte contre le travail non déclaré, les Etats membres ont fréquemment emprunté des chemins différents sans suivre une 

approche coordonnée et dans certains cas ils ont même pris des routes complètement différentes. Les systèmes juridiques des Etats membres imputent des degrés d’illégalité 

différents au phénomène (en effet, le terme anglais « undeclared work » largement usité est juridiquement neutre). En conséquence, les politiques se concentrent dans certains 

cas principalement sur les sanctions et dans d’autres sur la prévention; dans d’autres cas encore, de nouvelles formes d’intervention ont vu le jour sous la nouvelle catégorie des 

politiques « curatives ». Les mesures adoptées diffèrent d’un pays à l’autre par leur nature et leur degré, en fonction notamment de l’étendue, de l’impact et de l’incidence du 

phénomène et de la perception collective du fardeau qu’il représente. Un autre facteur influent est le niveau général de développement de l’économie de chaque pays. 

C’est la raison pour laquelle les études les plus sérieuses ont commencé à analyser le large éventail de mesures et d’instruments développés par les Etats membres en décomposant 

l’éventail d’initiatives essentiellement sur la base de deux approches parfois en opposition sur certains aspects. Il s’agit de l’approche axée sur la dissuasion qui a pour objectif 

d’identifier et de sanctionner le non-respect des règles et celle orientée vers la prévention2, qui se concentre plutôt sur la promotion d’une conduite en accord avec les règles. 

Les politiques adoptées par de nombreux pays européens pour lutter contre l’emploi « informel » ont longtemps été quasi exclusivement dominées par des initiatives ressortissant 

à la catégorie « dissuasion ». La majorité d’entre-elles sont des politiques destinées à développer des instruments de contrôle et de répression. 

La deuxième grande catégorie inclut la prévention et les mesures curatives, des mesures visant à sensibiliser la population sur les effets du travail non déclaré et des initiatives 

destinées à accroître l’emploi légal. Les mesures préventives comprennent l’ensemble de politiques et de services qui peuvent être fournis non seulement pour éviter que les 

travailleurs, particulièrement ceux appartenant aux catégories défavorisées, échouent dans des emplois non déclarés mais également pour les aider à trouver un emploi régulier.

2 Williams, C.C. (2006) ‘What is to be done about undeclared work? An evaluation of the policy options’, Policy and Politics, 34(1): 91–113.
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Les mesures curatives quant à elles ont pour but de sortir le travail non déclaré de l’ombre. Dans le cadre des expériences menées actuellement au sein de certains Etats membres, 

elles sont conçues pour pallier et légaliser des situations d’emplois précédemment non déclarés. Enfin, les mesures de sensibilisation, qui dans la plupart des cas ont un objectif 

essentiellement éducatif, sont destinées à encourager les personnes à réfléchir aux effets du travail non déclaré sur la communauté. 

La dissuasion a pour objectif d’inciter les individus à respecter la loi en suscitant la crainte parmi les opérateurs économiques d’être identifiés et sanctionnés pour avoir eu recours 

au travail non déclaré. L’approche basée sur la promotion du respect des règles quant à elle revêt indéniablement une fonction préventive qui a pour but de favoriser le respect des 

règles en incitant tant les employeurs que les travailleurs à s’engager dans le travail “régulier”, offrant ainsi la possibilité au travail non déclaré de sortir de l’ombre3. 

Dans la pratique, la dissuasion a pour objectif de modifier le rapport coût/bénéfice du travail non déclaré en contraignant les opérateurs à évaluer les risques potentiels d’être 

découverts. Avec le temps, cette politique s’est accompagnée d’une augmentation progressive des sanctions. 

Récemment cette approche dissuasive a néanmoins fait l’objet de critiques grandissantes. En effet, de nombreuses sources dans la littérature ont souligné que la dissuasion, à elle 

seule, peut inhiber l’esprit d’entreprise potentiel (esprit que différents gouvernements européens tentent d’encourager). Mais surtout, elle n’encourage pas l’économie informelle 

à sortir de l’ombre, ce qui est un objectif véritablement plus ambitieux. Comme l’ont souligné la Commission4 et le Small Business Council5, les stratégies visant à lutter contre le 

travail non déclaré doivent également être inspirées par des objectifs d’ordre plus général tels que l’amélioration de la qualité d’emploi et le renforcement de la cohésion sociale.

C’est la raison pour laquelle, la nécessité de poursuivre une approche davantage diversifiée pour lutter contre le travail non déclaré a été mise en exergue à l’entame du réseau 

ENUW en 2006 lors des discussions entre les institutions nationales chargées du travail non déclaré. Une telle approche ne devrait plus être exclusivement basée sur la dissuasion 

mais également sur des initiatives qui conduisent les opérateurs et les travailleurs à adopter d’initiative des comportements à la fois positifs et informés (par exemple des 

dommages économiques causés à la communauté par le travail non déclaré). En d’autres termes, des comportements plus respectueux du système et des règles d’application.

Les recherches européennes ont une nouvelle fois constitué des ressources utiles. La mise en exergue des politiques de pointe adoptées par chaque Etat membre et la systématisation 

des informations disponibles a permis de mieux comprendre la portée des deux grandes approches décrites ci-avant et de fournir des indications de politique générale. 

En ce qui concerne la dissuasion, les études démontrent que les mesures ont été basées sur le développement de méthodes et de techniques visant à identifier les irrégularités par 

le biais de la gestion de données et du partage de fichiers entre les différents organes de surveillance. Ces mesures ont graduellement renforcé les inspections et ont complété les 

strategies existantes, conçues purement et simplement pour imposer des sanctions. 

3 Mateman, S. and Renooy, P.H. (2001) Undeclared Labour in Europe: Towards an integrated approach of combating undeclared labour, Amsterdam: Regioplan.
4 Commission européenne (2007) Intensifier la lutte contre le travail non déclaré COM(2007) 628 final. Bruxelles: Commission européenne.
5 Small Business Council (2004) Small Business in the Informal Economy: making the transition to the formal economy. London: Small Business Council.
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Quant aux politiques destinées à l’amélioration du respect volontaire et spontané des règles, différentes approches de mises en œuvre ont été trouvées pour chacune des trois 

méthodes complémentaires de développement de telles politiques, à savoir la prévention, le traitement et la sensibilisation. Parmi les mesures « préventives » introduites 

pour empêcher le non-respect dès le début, l’analyse européenne d’Eurofound a identifié un profil administratif; l’introduction de nouvelles catégories de travail intermittent ou 

périodique; des services de soutien et de conseil aux entreprises et aux travailleurs sans emploi; et des incitants fiscaux destinés à développer des initiatives facilitant la transition 

vers le travail indépendant.

Les mesures “curatives” pour aider ceux qui sont déjà impliqués dans l’emploi informel à opérer la transition vers l’emploi légal comprennent d’abord et avant tout les différentes 

formes de pardon et d’amnistie pour les entreprises présentes dans l’économie informelle qui ont décidé de déclarer leurs travailleurs précédemment non déclarés. Une autre 

mesure de ce type consiste à offrir des services de renseignement et de soutien aux personnes qui tentent de sortir de l’ombre ainsi que des incitants fiscaux et des politiques et 

services actifs aux travailleurs risquant de tomber dans l’emploi non déclaré.

Le troisième domaine, à savoir les mesures visant à approfondir les connaissances sur les bénéfices du travail non déclaré, se compose notamment de la sensibilisation des paires, 

des mesures de promotion de l’équité fiscale et contributive et de grandes campagnes médiatiques à caractère plus général. 

Cette profusion d’expériences collectées et analysées par Eurofound met en exergue la nature complémentaire de toutes ces mesures et la nécessité d’entreprendre les différentes 

approches afin d’identifier la combinaison la plus appropriée pour chaque pays. Un gouvernement pourrait par exemple simplifier les règles et simultanément introduire des 

incitants pour encourager le travail régulier tout en appliquant des sanctions plus strictes à tout qui ne respecterait pas les règles même simplifiées. Un autre gouvernement pourrait 

utiliser des politiques actives pour éviter que des travailleurs sans emploi échouent dans le secteur informel et développer des campagnes de sensiblisation du public à l’égard de 

ce problème. Ces approches représentent un continuum des mesures possibles qui peuvent être utilisées individuellement ou en tandem, en fonction des objectifs nationaux et du 

contexte. 

Le tableau ci-après expose les principales politiques adoptées par les Etats membres et illustre les différents types de mesures pour chaque modèle d’intervention identifiés dans 

le cadre de la classification Eurofound. 
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Tableau 1 – Approches des Etats membres, méthodes et mesures de lutte, de prévention et de légalisation du travail non déclaré    

Approches Méthode Mesures

Dissuasion

Développement de méthodes 
et de techniques visant à 
identifier les irrégularités 

-  Développement des activités de surveillance
-  Gestion de données et partage de fichiers par les différents organes de surveillance

Développement de mesures 
dissuasives

-   Sanctions plus strictes

Promotion des 
comportements 
respectueux 
des règles 
et des lois

Politiques « préventives »

-  Rationalisation administrative
- Introduction de nouvelles formes de contrats (travail occasionnel, temporaire, etc.)
-  Incitants fiscaux directs et indirects
-  Développement de micro-entreprises
-  Politiques actives pour les travailleurs sans emploi et le développement du travail indépendant

Politiques « curatives »

- Mesures visant à encourager les firmes à légaliser les postes non déclarés
-  Mesures d’émergence et de légalisation basées sur l’alignement des rémunérations
-  Mesures de promotion de l’émergence volontaire et légalisation
-  Services de renseignement pour aider les entreprises non enregistrées dans leur transition vers l’économie formelle
-  Mesures visant à encourager les consommateurs et les employeurs à acheter des biens et des services 

qui n’occasionnent pas de travail non déclaré (réduisant les taxes indirectes)
-  Mesures fiscales visant à réduire les coûts salariaux (incluant le système des chèques)

Politiques de sensibilisation

-  Renseignements et services de soutien aux entreprises
-  Incitants pour le travail légal
-  Education pour favoriser la légalité
-  Campagnes de communication et d’information sur les effets du travail non déclaré 
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2. Les bonnes pratiques en matière de Dissuasion et d’Inspection : le cadre des initiatives dans les pays 
	 appartenant au réseau ICENUW

Le réseau ICENUW  été mis sur pied pour améliorer et développer le rôle des inspections dans la lutte contre le travail non déclaré, un domaine où elles ont un rôle vital à jouer. 

En agissant en qualité d’instrument principal de la dissuasion, l’objectif premier des inspections est d’encourager le respect des lois en jouant sur la peur des acteurs économiques 

d’être dans un premier temps découverts et ensuite d’être sanctionnés pour avoir eu recours à des travailleurs non déclarés.

Le groupe de travail ICENUW a cherché à définir les termes dans lesquels les stratégies de dissuasion qui sont intrinsèquement liées aux activités d’inspection peuvent être renforcées 

et complétées en les intégrant à d’autres mesures de prévention et de sensibilisation. Il a procédé de la sorte essentiellement à la lumière des preuves nées des groupes de 

recherche européens sur le besoin de complémentarité entre les stratégies d’action contre le travail non déclaré et les politiques de dissuasion et de prévention au sens plus large.

A cet effet, et dans le contexte des activités d’inspection et connexes des pays participants, le groupe de travail a cherché à réaliser un sondage sur les types de dissuasion mis en 

place par chaque pays. Il a également cherché à vérifier et à analyser la présence et la nature d’initiatives basées sur des modèles inspirés par la prévention. Il s’agit de modèles 

capables d’encourager le comportement respectueux, y compris en promouvant le travail “régulier” ou en promouvant et incitant la transformation du travail non déclaré en emploi 

régulier ou encore en encourageant le respect volontaire. 

C’est la raison pour laquelle le groupe de travail a cherché à analyser les stratégies d’intervention mises en œuvre par les services d’inspection et/ou les agences pour l’emploi 

des pays appartenant au réseau ICENUW. En l’espèce, l’objectif était d’identifier les pratiques, les comportements et les autres stratégies d’action conçues explicitement ou non 

pour promouvoir le respect des règles (y compris au cours des inspections elles-mêmes), pour être accomplies en promouvant les comportements respectueux par le biais de la 

conscientisation ou de campagnes d’information ou en offrant des services et du soutien plutôt que par le biais de la surveillance et des sanctions traditionnelles. En l’occurrence, 

l’objectif principal était d’orienter les entreprises et les individus vers le choix de l’économie formel de leur propre chef. 

Les informations fournies par Eurofound ainsi que son système de classification des mesures mises en œuvre en Europe pour lutter contre l’économie informelle ont constitué notre 

point de départ. A partir de là et en tenant compte de la documentation nationale disponible en matière de politiques de contrôle, d’inspection et de prévention pour lutter contre 

le travail non déclaré, l’éventail de mesures possibles adoptées par les pays européens ont donc été collectées en détail. Cet éventail de mesure a été soumis aux pays participant à 

l’ICENUW afin de déterminer dans quelles mesure et comment leurs inspectorats et autres agences nationales chargés de la surveillance et du contrôle l’emploi informel mettaient 

ces mesures en œuvre ou identifiaient d’autres types d’intervention qu’ils avaient adoptés pour exercer les mêmes fonctions. En l’espèce, l’objectif était d’inventorier et d’analyser à 

la fois les activités purement liées à l’inspection dans chaque pays, sous la forme de contrôles et de sanctions, et de mettre en exergue toutes les mesures et les pratiques davantage 

axées sur la prévention et la conscientisation. 
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Cet objectif à l’esprit, il a été demandé aux membres des pays participant au projet ICENUW de compléter un questionnaire (Voir Annexe 1) conçu pour collecter des informations  

sur toutes les expériences développées dans le cadre de leurs structures de d’inspection et de surveillance du marché du travail. Un autre objectif était de reconstituer un cadre 

d’information spécifique pour chaque pays qui était en parfait adéquation avec la classification privilégiée par. 

Il a été demandé aux participants de compléter le questionnaire non seulement en indiquant si les mesures décrites existaient ou non dans leur pays mais également de spécifier 

leur caractéristiques et de mentionner les acteurs compétents ou ceux responsables de leur mise en œuvre. 

2.1 Aperçu général des résultats de l’étude: vers une approche intégrée entre la dissuasion et la prévention

Un aperçu des réponses reçues de la part des 86 pays qui ont répondu, parmi les 12 membres du réseau à qui le questionnaire avait été adressé, confirme la richesse et l’étendue des 

mesures implémentées par les organismes d’inspection européens et par les institutions de gestion du marché du travail pour s’atteler au problème du travail non déclaré. Comme 

l’illustre le résumé exposé dans le Tableau 3, tous les pays ont fourni un large éventail de mesures. Il semble qu’ils aient pris note de la nécessité de compléter les stratégies de 

dissuasion avec toutes les stratégies possibles qui pourraient encourager les comportements respectueux. Ces mesures comprennent des stratégies préventives et même curatives 

ainsi qu’un large éventail d’initiatives de conscientisation. 

Il est évident que la compréhension de la propagation grandissante du phénomène de travail non déclaré et les dangers y afférentes incite tous les Etats membres à concevoir des 

stratégies de grande envergure. La lutte contre le marché du travail informel ne peut pas être limitée aux stratégies qui se focalisent sur l’observation et la répression, des stratégies 

charactérisées par une efficacité douteuse.  

6 Les pays ayant répondu à l’enquête sont les suivants : Autriche, Belgique, Bulgarie, Italie, Pologne, Espagne et Norvège
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Tableau 2 - Principales mesures de dissuasion et de prévention mises en œuvre par les bureaux d’inspection 2010/2011

BE IT E RO NO BG PL* A

A) Mesures dissuasives

A.1) Développement de méthodes de détection

a) Méthodes et techniques de détection des irrégularités  x x x x x

A.2) Développement de pratiques d’inspection

a) Gestion et partages de données parmi les autorités  x x x x x x x x

b) Mesures dissuasives x x x x x x x x

c) Suspension des activités d’une entreprise en cas de TND x x

d) Exacerbation des sanctions x x x x x x x

e) Autre (spécifier) x

B) Mesures de respect d’application    

B.1) Politiques de conscientisation/Changement d’attitudes   

a) Services de renseignement et de soutien aux entreprises; x x x x x x x x

b) Education x x x x
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c) Campagnes de sensibilisation sur les conséquences du TND  x x x x x x x

d) Application des propositions législatives x x x x

e) Activités de sensibilisation des politiques x x

f) Conseils en ligne et par téléphone x x x x

g) Partenaires médiatiques et sociaux au cours des inspections  x x x

h) Bénéfices liés à la promotion du travail déclaré x x x

I) Autre (spécifier) x x x

B.2) Mesures préventives et curatives   

a) Avis d’inspection x x x x x** x

b) Dispense d’informations et conscientisation sur les inspections  x x x x

c) Lettres de notification sur des divergences x x** x

d) Liste noire

e) Conciliation avec l’employeur pour éviter les inspections x x x x x x

f) Autre (spécifier) x
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2.1.1 Mesures dissuasives

Les stratégies et les méthodes dissuasives prennent la forme d’activités de renseignement créant et partageant des archives administratives, développant des mesures de de 

surveillance et d’inspection et introduisant des sanctions plus strictes et représentent le domaine typique des activités d’inspection. A cet égard, des éléments notables qui 

ressortent de cette enquête comprennent notamment la capacité d’action en profondeur et dans certains cas une capacité pleinement accomplie d’intégrer les activités d’inspection 

dans un système de renseignement très avancé basé sur des données et en mesure d’enregistrer les activités des entreprises et des travailleurs de façon détaillée et opportune 

afin de croiser les informations et de mettre en exergue les situations à risque. 

Tous les pays ont développé des initiatives, ou tout du moins envisagent de le faire, qui incluent l’élaboration d’archives ad hoc et de partage de celles-ci et des bases de données 

plus générales existantes portant sur les employeurs et les travailleurs. Alors qu’il ne s’agit que d’une première étape dans les activités de renseignement, ces types d’intervention 

représentent une approche ayant la capacité d’améliorer et d’optimiser directement les activités d’inspection. Le partage de fichiers permet aux pays de coordonner leurs activités 

et d’augmenter l’efficacité des décisions prises sur les niveaux national et transnational. 

Les méthodes et les techniques d’investigation les plus avancées entraînent le développement de procédures d’analyse de données. Leur diffusion est encore relativement limitée 

compte tenu du panel de pays étudiés. De telles activités prévoient par exemple des processus d’extraction de données pour identifier les individus ou les entreprises à risque sur 

la base d’algorithmes d’extraction de données. Ces stratégies augmentent la possibilité de détecter des situations irrégulières et accroissent sensiblement l’efficacité des activités 

d’inspections, les autres interventions restant égales. Elles améliorent donc l’effet dissuasif de telles activités et dissuadent plus fortement les opérateurs économiques de s’engager 

dans une conduite illégale ou irrégulière. 

C’est la raison pour laquelle ce type d’intervention doit être développé pleinement par tous les Etat membres notamment en parvenant à une pleine intégration des bases de 

données et en permettant une analyse supranationale des données administratives. En l’espèce, l’objectif est de mener des actions plus efficaces contre l’illégalité et le dumping 

social qui revêtent un caractère de plus en plus transnational.

Dans ce domaine particulier, les expériences suivantes ont intéressantes à noter: 

En Belgique, les irrégularités sont détectées par l’étude et l’intégration de données au sein du système de l’inspection du travail et de l’inspection sociale afin 

d’améliorer l’efficacité des activités de ces inspectorats (base de données OASIS). Une base de données centrale d’inspection croisée a été mises en place 

(LI et SI) afin de détecter les irrégularités en tenant compte de critères tels que les secteurs d’activité, la taille de l’entreprises, le nombre de travailleurs, 

l’enregistrement des travailleurs ou les paiement effectués au bénéfice du système de sécurité sociale, les taux de chômage, etc. 

L’Autriche a défini des indicateurs de risques basés sur les déclarations fiscales et a introduit des contrôles sur le lieu de travail conduisant à des audits.
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La Norvège, où le recours au stockage et à la collecte de données issues de différentes bases de données officielles aide les unités de contrôle et d’investigation 

à découvrir des discordances en matière d’effectifs chiffrés, a signalé des données économiques et des données transactionnelles connues provenant de 

banques ou d’autres sources. L’utilisation de ces méthodes d’analyse font sans cesse l’objet d’améliorations et espérons-le seront à l’avenir en mesure de 

traiter des données provenant d’autres agences et sources.

L’Italie qui a mis au point une série de “panels d’instruments” qui sont en mesure de croiser les données provenant du Trésor public, de l’Institut National 

d’Assurance (INPS), des chambres de commerce et du Ministère du Travail. Sur la base d’indicateurs simplifiés, ces données sont utilisées pour identifier les 

situations les plus à risques qui, par conséquent, font l’objet d’une inspection. Il est également intéressant de constater que l’Italie a introduit l’activation des 

« Notifications obligatoires ». Celles-ci se caractérisent notamment par un système d’information national obligatoire qui enregistre chaque relation de travail 

dès que celle-ci est pour la première fois établie.

La direction prise par ces pays davantage sensibilisés illustre la faisabilité des initiatives qui, axées sur la promotion du partage de données entre les organes d’inspection et de 

surveillance et en appliquant les stratégies de renseignement adéquates, sont en mesure d’améliorer sensiblement les résultats d’inspection. 

Quoi qu’il en soit, le développement plein et entier de ces activités pourrait être entravé par deux facteurs. Tout d’abord, une stratégie d’intervention de cette nature  induit 

inéluctablement des frais importants (nombre plus élevé d’opérateurs engagé dans la surveillance et l’inspection, investissements importants en matière de technologie). Ensuite, 

même après l’amélioration de la surveillance et des inspections avec des objectifs plus ciblés, la probabilité qu’une entreprise ou un ménage ayant recours au travail non déclaré 

de faire l’objet d’un contrôle reste faible, particulièrement dans les contextes où l’économie souterraine est la plus importante. C’est la raison pour laquelle, la force dissuasive de 

ces mesures reste très limitée.

Afin d’accroître l’effet dissuasif et outre les initiatives testées pour accroître l’efficacité de l’activité d’inspection, tous les pays étudiés (à l’exception de la Roumanie) ont dès lors 

examiné la possibilité de prouvoir une politique d’application plus stricte des sanctions, à la fois administrative et monétaire. Certains envisagent même l’emprisonnement ou des 

d’importantes sanctions additionnelles telles que la cessation de l’activité professionnelle.

Il est à noter qu’en l’occurrence, les opinions diffèrent en ce qui concerne l’évaluation des effets de sanctions plus strictes. Pour certains intellectuels, les sanctions plus sévères 

aident à réduire le travail non déclaré7, alors que pour d’autres les effets en sont limités voire même inexistants8. Des sanctions plus strictes devraient générer des recettes fiscales  

plus élevées et décourager le recours au travail non déclaré. Il est néanmoins impossible de garantir que tel en sera le cas dans la pratique. Accroître les sanctions au-delà d’une 

certaine limite pourrait s’avérer être contreproductif dans la mesure où la disproportion pourraient porter atteint au respect manifesté à l’égard de l’impartialité du système et 

pourrait conduire à une augmentation de l’évasion fiscale et contributive9.

 7 De Juan, A., Lasheras, M.A. and Mayo, R. (1994) ‘Voluntary tax compliant behavior of Spanish income taxpayers’, Public Finance, 49: 90-105
8 Murphy, K. (2005) ‘Regulating more effectively: the relationship between procedural justice, legitimacy and tax non-compliance’, Journal of Law and Society, 32(4): 562-89.
9 Ibid. Murphy, K. (2005).
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Un autre problème lié à l’adoption de sanctions plus strictes concerne le type de « bénéficiaires » du travail non déclaré. L’Eurobaromètre montre en effet qu’il s’agit souvent 

de ménages dont l’évaluation du rapport coût/bénéfice est influencée par des facteurs différents de ceux appliqués par les opérateurs économiques. L’attitude des ménages est 

souvent dictée par la nécessité de recourir aux travailleurs irréguliers (soins aux personnes ou services à domicile dans le secteur non marchand) et ils pourraient juger les sanctions 

extrêmement sévères comme entièrement injustifiées, une vue porterait gravement atteinte au respect qu’ils témoignent à l’égard du système des règles approuvées et partagées. 

En conclusion, il convient d’ajouter à ces considérations que plusieurs études empiriques sur les effets des inspections ne sont pas parvenues à démontrer sans équivoque que 

l’augmentation de la fréquence des inspections mène à une baisse de la participation au travail non déclaré (du moins pour certains groupes de revenus10). Certains intellectuels 

soutiennent même que l’augmentation des inspections conduit à une augmentation de l’emploi informel11.

L’approche envisageant une exacerbation des sanctions, essentiellement en raison de sa relative facilité de mise en œuvre, est largement appliquée dans les pays de l’Union 

européenne. Les nombreuses études de cas et expériences collectées dans le cadre du questionnaire ICENUW abondent davantage encore dabs ce sens. Dans ce contexte, les 

expériences des pays suivant sont intéressantes à noter:

En Autriche, les sanctions pour travail non déclaré sont plus élevées lorsqu’il s’agit d’infractions répétées et en fonction du nombre de travailleurs illégalement employés. Des 

sanctions pour non-paiement des cotisations sociales de travailleurs déclarés ou de ceux employés dans des entreprises fantômes sont envisagées.

En Belgique, où les infractions sont qualifiées de mineures, graves ou très graves,  des notifications au Département de la Justice (Auditeur du travail) sont envisagées dans le cas 

d’infractions graves (TND, personnel illégal, trafic d’êtres humains, accidents mortels, ...).

A l’autre extrémité des pays mentionnés en l’espèce figure la Pologne, où selon les derniers amendements proposés à la Loi sur l’Inspectorat national du travail; les inspecteurs du 

travail peuvent être autorisés à ne pas appliquer des mesures répressives dans les cas où l’inspection dans une certaine entité a été menée pour la première fois que l’employeur 

n’a pas violé intentionnellement les dispositions de la loi ou qu’il n’existait pas de risque direct pour la santé ou la vie des employés. 

Enfin, à l’instar de ce que nous avons déjà observé dans le contexte de la dissuasion par la sanction, les expériences italiennes et bulgares sont intéressantes à noter en ce qui 

concerne la cessation des activités de l’entreprise en cas de non-respect répété (Bulgarie) ou de très graves infractions aux lois sur l’emploi (Italie). Dans les deux pays, les activités 

de l’entreprise restent bloquées jusqu’à ce que l’irrégularité d’emploi ait disparu. 

Pour des informations plus complètes et détaillées sur les mesures en place dans les pays participants, veuillez-vous référer à l’Annexe II. 

 
10 Slemrod, J. Blumenthal, M. and Christian, C.W. (2001) ‘Taxpayer response to an increased probability of audit: evidence from a controlled experiment in Minnesota’, Journal of Public Economics, 79: 455-83.
11 Bergman, M. and Nevarez, A. (2006) ‘Do audits enhance compliance? An empirical assessment of VAT enforcement’, National Tax Journal, 59(4): 817-32.
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2.1.2 Mesures visant à promouvoir le comportement respectueux

Le large éventail d’activités dans le domaine de la promotion des comportements respectueux des règles ont également et collectées et classifiées sur la base de la taxinomie 

d’Eurofound selon les deux catégories suivantes:

2.1.2.1 Mesures de conscientisation et de communication

2.1.2.2 Mesures préventives/curatives

Les réponses fournies par les 8 membres du groupe ICENUW qui ont participé à l’étude, ont permis d’esquisser une image générale de la grande attention dont bénéficie cette 

approche préventive en matière de politiques de lutte contre le travail non déclaré. Dans plusieurs pays, la richesse des initiatives dans la catégorie préventive place cette stratégie 

quasi au même niveau que la portée des mesures strictement dissuasives. 

 

a) Mesures de conscientisation

En ce qui concerne les initiatives impliquant des mesures de conscientisation et de communication à l’attention des entreprises, des travailleurs et de l’opinion publique ainsi que 

des institutions, les réponses révèlent qu’un large éventail d’instruments et de mesures ont été mis en place. De telles mesures se concentrent sur les risques auxquelles sont 

confrontées les entreprises employant des travailleurs dans l’économie informelle et sur l’impact social et économique du travail non déclaré pour les travailleurs et pour la société. 

Elles comprennent des services de renseignement et de soutien ainsi que des campagnes d’éducation et de conscientisation sur les conséquences liées au TND. Elles incluent 

également des mesures telles que l’application des propositions législatives et des activités de conscientisations destinées au monde politique et au législateur ainsi que le soutien 

en ligne ou par téléphone. Il a été constaté que dans certains pays, les partenaires sociaux sont invités à assister aux inspections alors que dans certains cas les bénéfices ont été 

utilisés pour promouvoir le travail déclaré.

Les services de renseignement et de soutien aux entreprises sont les mesures les plus fréquemment citées par les pays interrogés. Ils diffèrent par leur forme d’un pays à l’autre mais 

en substance, ils sont offerts par chaque système d’inspection à la fois aux entreprises et aux particuliers. Les services comprennent le contact direct, les hotlines, les homepages (FAQ, 

formulaires et manuels téléchargeables) et des publications gratuites sont distribuées dans les bureaux locaux et via internet. Dans certains cas, les conseils et des consultations techniques 

sont fournis au cours même des visites d’inspection, à l’instar de l’Italie où de nouvelles règles régissant les inspections et le rôle des inspecteurs ont été établies. Les règles révisées prennent 

également en considération la fonction préventive et à certains égards le rôle d’information et de renseignement des services d’inspection. 
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Parmi les pays engagés sur cette voie, le cas de la Pologne est intéressant à noter. Au cours des visites d’inspection, les inspecteurs du travail sont obligés de fournir des conseils aux 

employeurs sur les dispositions en matière de loi sur le travail, la santé et la sécurité au travail et la légalité de l’emploi. 

Les campagnes d’éducation sur l’emploi légal qui cible un public relativement large sont menées dans différents et d’autres campagnes ciblent davantage les effets du travail non déclaré. 

Il est envisagé d’organiser des visites éducatives dans les écoles, l’objectif étant d’expliquer clairement l’importance des taxes, d’exposer les bénéfices des services publics pour l’individu, 

de décrire les responsabilités des contribuables et de montrer les façons d’assumer ces responsabilités (système de déclarations électroniques, etc.). Ces initiatives sont mises en œuvre sur 

tous les fronts et impliquent par exemple les partenaires sociaux : les syndicats et les organisations patronales.

Dans le cas des actions ciblées, les campagnes de sensibilisation sur les conséquences du TND sont associées à des programmes destinés aux jeunes pour leur faire prendre conscience de 

leurs droits et obligations lorsqu’ils pénètrent sur le marché du travail. D’autres actions ciblées comprennent des stratégies intégrées avec les médias, avec dans certains cas une collaboration 

étroite avec la presse centrale et locale afin de développer ne attitude civique adéquate et responsable peu propice au travail non déclaré. Des journées d’information thématiques sont 

parfois organisées.

Dans certains cas, les campagnes sont de nature spécifique et particulièrement ciblée – par exemple les campagnes sur l’emploi des immigrants à l’instar de l’initiative polonaise “Allochtones 

– Travail légal”. Cette campagne s’adressait aux agriculteurs individuels (300) et se concentrait sur la dispense d’informations sur l’emploi des allochtones. Dans d’autres cas, les campagnes 

se focalisent sur des thèmes spécifiques comme l’emploi des travailleurs mineurs en Bulgarie par exemple. Parallèlement à ce type de stratégie, il est également intéressant de mentionner 

la série d’une télévision autrichienne sur les inspecteurs du travail.

Les personnes interrogées ont également signalé un relativement grand nombre d’activités menées par le système d’inspection ou, plus généralement, par les institutions responsables 

de la surveillance des marchés du travail nationaux. De telles initiatives portent sur l’application de mesures législatives et les activités de sensibilisation adressées aux politiciens et aux 

législateurs. Dans certains cas, ces activités comprennent des échanges informels  qui permettent une interaction entre les inspecteurs régionaux et les organes centraux et entre les organes 

centraux et les ministères (cabinets) pour formuler des propositions de lutte contre le TND. Dans d’autres pays comme l’Autriche par exemple, le Rapport de l’Inspection du Travail fait chaque 

année l’objet d’une discussion officielle au sein du Parlement. Il a également été fait mention des activités législatives par l’inspectorat du travail en Pologne. En l’occurrence, des motions 

ou des amendements à des dispositions légales ont été formulées sur des thèmes liés à la légalité du marché du travail.

En Norvège, un forum national a été mis sur pied contre le travail illégal et non déclaré. Le forum a enregistré un fort taux de participation de la part du gouvernement, des syndicats 

nationaux de travailleurs, de la confédération des entreprises et d’autres institutions de la société. L’objectif du forum était de faire comprendre au public et aux entreprises que le travail 

illégal et non déclaré constitue une menace pour l’économie, le bien-être, la santé et la sécurité des travailleurs.
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b) Mesures préventives/curatives

En ce qui concerne la série de mesure portant sur la promotion d’un comportement respectueux sur la base d’une approche plus préventive/curative, l’étude a mis en lumière la capacité 

généralisée de la part des systèmes d’inspection et d’autres institutions à responsabilités de gestion et de surveillance du marché du travail à développer et à mener des actions spécifiques. 

Tous les pays prenant part à l’étude (à l’exception de la Roumanie) ont sous-estimé l’importance de l’objectif préventif/curatif des initiatives. Ils reconnaissent leur valeur et leur efficacité 

en ce qui concerne leur capacité à empêcher les conduites illégales et à réduire la charge et l’impact des inspections. En fait, le travail des services d’inspection ne mène pas toujours à faire 

sortir le travail illégal de l’ombre et d’assurer la transition vers le l’emploi légal. A l’inverse, il peut entraîner la perte d’emploi pour le travailleur et la fermeture de l’entreprise (comme fait 

remarquer par l’Italie au cours des discussions au sein de l’ICENUW.

Quoi qu’il en soit, aucune opinion uniforme n’est ressortie de ces interventions quant au mérite des mesures individuelles. Le seul facteur notable est l’intérêt général pour les instruments 

tels que les notifications d’inspection. Celles-ci sont avant tout utilisées dans les cas d’inspections planifiées où instances d’inspection notifient par exemple l’entrepreneur de leur intention 

d’entamer une inspection. 

En Pologne par exemple, l’inspection débute au plus tôt 7 jours et au plus tard 30 jours après réception de la notification de l’inspection prévue. Si l’inspection n’est pas lancée dans les 30 

jours qui suivent la réception, une nouvelle notification est requise.

Les mesures d’information et de sensibilisation sur l’impact et la portée des inspections étaient moins répandues et ont uniquement été citées par certains pays tout comme les lettres de 

notification concernant les discordances (à niveau des salaires ou des contributions). En Belgique, une action de ce type est initiée par de contrôles menés par l’agence de sécurité sociale 

qui vérifie si le montant des salaires effectivement payés correspond au droit au salaire qui est dû dans le cadre de la loi sur les conventions collectives. 

Les listes noires identifiées par le groupe de travail ICENUW dans d’autres pays européens sont complètement absentes. Cependant en Autriche par exemple, le Registre Central des Verdicts 

prévoit des sanctions en cas de violation de la loi sur l’emploi des allochtones. Dans les cas de marchés public, un extrait dudit registre doit être présenté. En Italie, le document attestant du 

paiement des taxes d’assurance nationale (DURC, acronyme italien) constitue un autre instrument efficace et bien ancré utilisé à des fins de surveillance et de dissuasion. Il exerce un rôle 

préventif en excluant les entreprises non respectueuses des marchés publics et des activités du marché du travail.

Une attention plus particulière est accordée à la conciliation entre l’employeur et l’employé pour éviter ou mettre un terme aux inspections. En Belgique et en Italie par exemple, 

la conciliation peut intervenir avant que l’inspection ne soit menée. Si l’employeur se conforme à la loi, l’inspecteur peut vérifier ce respect. Tenant compte de la nature et des 

conséquences de l’infraction, l’inspecteur peut décider dans de tels cas de sanctionner ou non le comportement de l’employeur.
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3. Conclusions: Dissuasion et prévention

Les différentes mesures adoptées dans les pays analysés pour lutter contre le travail non déclaré se caractérisent par des domaines de convergence notables. Tout d’abord, là la 

correspondance des mesures avec les deux macro-catégories d’intervention proposées dans la base de données Tackling undeclared work in the European Union12 se confirme :

-  approches axées sur la dissuasion (en améliorant les sanctions ou en augmentant les sanctions); 

-  politiques et mesures encourageant le respect en évitant que les personnes acceptent un travail non déclaré, en permettant la légalisation du travail précédemment  

	 non déclaré et en modifiant les comportements.

Par le biais de notre analyse des bonnes pratiques et des différentes mesures adoptées par les pays partenaires en vue d’accentuer l’attrait du travail légal, les informations 

collectées confirmes une convergence substantielle vers l’utilisation complémentaire, et dans certains cas l’intégration, d’actions destinées à renforcer les activités d’inspection 

ainsi que les sanctions et les mesures préventives. De telles activités et mesures sont destinées à encourager le travail légal, à simplifier les procédures administratives pour les 

entreprises et les travailleurs et à fournir des informations sur les effets sociaux liés à la propagation du travail non déclaré et de l’économie informelle. A ce propos, le Regioplan 

de 2008 indique ce qui suit13:

Alors que dans la plupart des pays l’approche adoptée à l’égard du travail non déclaré reste ancrée dans une approche dissuasive, on 
constate également une forte augmentation de l’utilisation de mesures facilitantes, plus particulièrement depuis la publication en 2003 
de Ligne directrice n° 9  pour les politiques de l’emploi sur la transformation du travail non déclaré en emploi régulier, ce qui a conduit 
à l’adoption de mesures davantage orientées vers la prévention pour éviter en premier lieu de pénétrer sur le terrain du travail non 
déclaré et ensuite d’aider les personnes à transiter vers l’emploi formel. L’utilisation accrue de la ‘carotte’ et du ‘bâton’ a récemment été 
renforcée par la deuxième communication de la Commission européenne sur le travail non déclaré en 2007. La Commission reconnaît 
qu’en dépit des mesures dissuasives, curatives et préventives adoptées, peu de pays cherchent des mesures visant à encourager la 
moralité fiscale. C’est la raison pour laquelle elle recommande l’utilisation accrue d’initiatives de sensibilisation afin de changer les 
comportements en la matière.

12 European Foundation for the improvement of working and living conditions Foundation project: Tackling undeclared work in the EU  by Colin C. Williams, Edwin Horlings and Piet Renooy – REGIOPLAN (2008)
13 Ibid - REGIOPLAN (2008)
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Comme nous l’avons observé, l’étude inclut à la fois les bonnes pratiques identifiées par Eurofound et la documentation propre à chaque pays sur l’éventail de politiques adoptées. 

L’étude en tant que telle et notre analyse des mesures rapportées par les experts des huit pays sondés, illustrent que chaque pays a développé non seulement des mesures 

dissuasives et préventives mais également une conversion progressive vers des modèles d’intervention communs. Plus spécifiquement, de nombreuses similitudes ont été 

constatées entre les pays dans les domaines suivants :

- un renforcement des activités d’inspection qui sont de plus en plus soutenues par la mise en œuvre de d’activités de renseignement et l’amélioration par les  

	 organismes d’inspections des atouts d’informations sous la forme d’archives administratives. Celles-ci sont aujourd’hui largement numérisées et il est désormais  

	 possible de vérifier en temps réel le respect (ou non) par une entreprise ou un travailleur des différentes exigences contractuelles et d’assurance sociales ;

- la concrétisation de mesures visant à informer l’opinion publique des effets sociaux du travail non déclaré, encourageant ainsi des comportement et des choix de  

	 consommation qui tendent à rejeter des produits et services qui ont recours au travail non déclaré.

On peut y ajouter des modèles d’intervention communs illustrés par une analyse générale des politiques européennes:

- par la création d’instruments incitant au travail régulier pour certains types de travail occasionnel ou de travail à risque d’irrégularité, tels que les chèques pour les  

	 services aux personnes et d’autres formes de travail occasionnel (en France, en Belgique, en Italie et au Royaume-Uni);

- par l’implémentation de mesures visant à prévenir le travail non déclaré en réduisant les coûts du travail pour les travailleurs (en dessous d’un certain seuil de de  

	 revenus) de certaines catégories à risques (les chômeurs) et pour les ménages agissant en qualité d’employeurs.

Il est clair que le processus de convergence en est encore à ses balbutiements. Mais cela démontre qu’un certain nombre de pratiques favorisent une convergence progressive des 

modèles de lutte contre le travail non déclaré à la fois au niveau de la dissuasion que de la prévention. Ceux-ci comprennent notamment: 

-	la circulation des bonnes pratiques

-	l’intensification des études et des méthodes d’estimation du phénomène au niveau européen en utilisant des méthodes directes (par exemple la récente étude de  

	 l’Eurobaromètre) et des méthodes indirectes (Eurostat)

-	un nombre plus élevé de protocoles de coopération bilatérale et multilatérale entre les Etats membres (tels que le récent protocole conclus la France et la Belgique)

-	des opportunités de formation réciproque encouragée par la Commission (le réseau européen contre le travail non déclaré)

-	la promotion des échanges d’expérience et la circulation de solutions plus efficaces, ce qui encourage a transférabilité (mutatis mutandis)



29Rendre le travail légal attractif : entre dissuasion et prévention

Les recommandations formulées par Wilson, Horlings et Renooy (cit. 2008) en ce qui concerne le besoin d’analyser plus en détail les différents modèles d’intervention en vue 

d’identifier les mesures transférables semblent particulièrement appropriées. Leurs points clés sont essentiellement les suivants :

-  “les évaluations des mesures spécifiques fournissent une base de preuves solide pour les pays qui doivent décider de tester ou non une initiative dans leur propre pays; 

-  il est nécessaire de mener davantage de recherches sur l’efficacité de mesures de politique spécifiques de lutte contre le travail non déclarer et de leur transférabilité;

-  il est nécessaire de mieux comprendre l’ordre et la combinaison dans lesquels les mesures politiques sont les plus efficaces et les plus appropriées dans divers contextes; 

-  les pays qui se fondent sur les expériences acquises par d’autre pays avant de mettre en œuvre des mesures politiques constituent davantage l’exception que la  

	 règle. C’est la raison pour laquelle les tentatives visant à partager activement les expériences et à apprendre des uns et des autres doivent être encouragées afin  

	 d’appliquer une approche inter-état et interrégionale;

-  il faut également élargir les connaissances en matière de mesures politiques en collectant des informations dans un panel plus large de pays, y compris en  

	 Australasie, en Amérique du Nord et dans le Sud global;

-  une utilisation accrue des initiatives de sensibilisation est nécessaire pour changer les comportements en particulier en vue d’encourager une plus grande moralité  

	 fiscale”.

A la lumière de ces considérations, l’objectif à l’heure de conclure le présent rapport est de fournir un certain nombre d’indications opérationnelles. Elles émergent toutes des 

différents groupes de travail et concerne la question de savoir quelles stratégies adopter pour mettre en œuvre la coopération et l’apprentissage réciproque par les pays européens. 

Nos indications concernent des thèmes qui ressortent des différentes expériences et pour lesquelles une analyse plus détaillée s’impose en ce compris, les domaines de coopération 

transnationale possibles.
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3.1 Accroître notre savoir

Notre première recommandation concerne nécessairement le soutien au développement de la base de données de bonnes pratiques mise sur pied par la Fondation européenne 

pour l’amélioration des conditions de vie et de travail dans le cadre de son projet “Tackling Undeclared Work”. Il s’agit d’un instrument décisif qui permet déjà aux opérateurs et 

aux décideurs d’obtenir des informations supplémentaires sur des solutions à l’essai. Elle encourage les comparaisons entre les pratiques adoptées (dans les 27 Etats membres) et 

encourage la transférabilité et l’expérimentation dans des contextes différents. 

Cet instrument s’est révélé être d’un important soutien, essentiellement dans le cadre de la rédaction du présent rapport, comme en témoigne l’étude ICENUW dont l’objectif était 

de parvenir à une implémentation initiale de cet important système d’information. La collecte systématique des bonnes pratiques et des politiques devrait s’accompagner d’une 

étude tout aussi systématique des estimations officielles fournies au niveau national concernant l’étendue et la portée du travail non déclaré (en créant par exemple un observatoire 

chargé de ce phénomène).

En outre, des forums de discussion stables devront être créés afin de nous permettre de développer les thèmes et les problèmes qui ressortent de notre comparaison. Ils 

permettraient aux Etats membres d’atteindre les objectifs de coordination, d’intégration et meilleur connaissance du travail non déclaré en tant que tel et des politiques de lutte 

contre ce phénomène. La nécessité de trouver un langage commun et de développer des méthodologies comparables, des indicateurs et des estimations sur l’ampleur de l’économie 

informelle implique une profonde discussion à mener y compris dans des forums institutionnels. La création d’un forum de discussion permanent en Europe (par exemple une task 
force chargée de la lutte contre le travail non déclaré et de la promotion de l’emploi régulier) constituerait un facteur particulièrement novateur et serait surtout un instrument utile 
pour l’harmonisation des lois et des stratégies nationales. 
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3.2 Consolider le Réseau

Consolider le réseau d’opérateurs, et plus particulièrement des différents organes d’inspection au niveau national, constitue un deuxième domaine important de développement 

des programmes et des initiatives encouragées par les Etats membres de l’UE et la Commission. Les résultats obtenus dans le cadre du projet ICENUW démontrent que les réseaux, 

soutenus par les nouvelles technologies web, constituent un atout puissant pour l’apprentissage réciproque qui sous-tend les processus de convergence applicables à nos modèles 

d’intervention. 

La création de réseaux plus forts correspond également à un besoin précis. L’ensemble des experts et des inspecteurs ayant pris part au projet ont mis en exergue la nécessité 

d’établir des contacts avec leurs collègues basés dans d’autres pays, essentiellement afin d’améliorer leurs connaissances concernant des systèmes fiscaux et d’assurance sociale 

différents et d’améliorer la qualité de leurs activités d’inspection.

Encourager et favoriser les échanges d’information entre les autorités compétentes pour leur permettre de vérifier la conformité des positions examinées amélioreraient la qualité et la 

rapidité des inspections. Le partage de procédures d’inspection pourrait jouer un rôle clé dans la préservation de la compétitivité et des droits sociaux des travailleurs exposés au risque 

de travail non déclaré. A l’absence de cadre législatif unique au niveau européen nous devons renforcer le réseau des opérateurs en identifiant les domaines de convergence possibles.

3.3 Promouvoir les meilleures pratiques

Un troisième domaine de discussion et de comparaison entre les partenaires est celui de leur expérience. Chaque pays dispose de mesures bien ancrées qui ont fourni des résultats 

intéressants, particulièrement dans le cas des initiatives destinées aux travailleurs désavantagés confrontés au risque le plus élevé. C’est la raison pour laquelle il semble très 

important d’intensifier les expériences basées sur les bonnes pratiques qui servent déjà de modèles et ont été adoptées dans de nombreux pays. Citons par exemple le système de 

chèque/ticket adopté en France et en Belgique pour le paiement de services de soins et de services à domicile. Ce système a récemment été introduit en Italie également mais a 

également été expérimenté, sous des formes similaires, dans d’autres pays.

Toutes aussi intéressantes sont les initiatives belges et allemandes pour réduire voire éliminer les impôts ou les charges fiscales pour les mini-jobs. Cette initiative a été adoptée, 

dans certains cas de façon plus large, dans d’autres pays également. Les expériences menées en Italie où les inspections ont pour objectif d’accomplir un rôle de prévention 

spécifique et “uniquement arbitral” pour l’émergence du travail irrégulier sont également intéressantes à suivre. Poursuivre les discussions sur l’efficacité de ces expériences en 

contrôlant leur évolution dans les pays les adoptant et en échangeant ensuite les points de vue sur leur efficacité pourrait apporter une importante contribution au processus de 

coopération. 
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C’est la raison pour laquelle il semble nécessaire de collecter et de promouvoir les bonnes pratiques au niveau national. Cela s’applique tout particulièrement aux expériences qui 

caractérisées par l’intégration des politiques de contrôle et de surveillance et des politiques d’emploi actives avec la perspective de proposer des solutions qui favorisent l’approche 

globale à laquelle il est fait référence dans la Résolution du Conseil sur le travail non déclaré. Cela permettrait de mettre en lumière les liens entre les mesures axées uniquement 

sur l’émergence du travail irrégulier et celles envisagées dans le cadre de la Stratégie européenne pour l’Emploi.

3.4 Promouvoir la communication

Tous les pays ayant pris part à l’étude n’associent pas la prévention du travail non déclaré à des campagnes d’information et de sensibilisation ciblées. La France, l’Allemagne et le 

Danemark figurent parmi les principaux pays organisant des campagnes de communication et d’information à caractère préventive. C’est la raison pour laquelle il serait opportun de 

renforcer les mesures préventives en développant des programmes multinationaux d’information et de communication sur les effets et le caractère antisocial du travail non déclaré 

dans les différents contextes nationaux.

C’est la raison pour laquelle un programme de sensibilisation européen sur le phénomène serait extrêmement utile. Cela permettrait de développer des instruments de communication 

et d’information novateurs (basés sur les technologies web) qui, à leur tour, permettraient d’atteindre un objectif double, à savoir premièrement d’informer l’opinion publique 

européenne sur les effets négatifs du travail non déclaré et deuxièmement, avec la collaboration éventuelle des partenaires sociaux, d’informer les acteurs (entreprises et 

travailleurs) des opportunités de légalisation de leurs positions et des politiques de prévention menées dans chaque pays. 

3.5 Mieux utiliser l’information 

L’une des activités où l’on constate les différences les plus importantes entre les pays européens est l’utilisation des sources administratives comme principal instrument de 

surveillance, de contrôle et de renseignement pour améliorer les activités d’inspection et les connaissances liées à ce phénomène. A l’heure actuelle, seuls quelques pays se 

sont équipés de systèmes informatiques et d’information en temps réel qui sont capable de fournir aux inspectorats des informations précises, y compris de statistiques, sur les 

travailleurs et les entreprises. Ces informations sont obtenues en intégrant différentes sources administratives. La Belgique est à l’heure actuelle est un pays à l’avant-garde de 

l’utilisation de ce type d’informations. 

Les technologies informatiques et liées à l’internet permettent aujourd’hui d’exploiter la traçabilité de nombreuses données administratives. La technologie fournit donc aux 

organes d’inspection des informations précieuses sur la légalité des relations de travail et plus particulièrement sur la concentration d’irrégularités, ce qui permet aux activités de 

renseignement d’accroitre grandement l’efficacité des inspections. 
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A cet égard, l’expérience acquise en Italie par le biais de l’introduction des Notifications obligatoires (acronyme italien CO) est intéressante à noter. Il s’agit de notifications de 

début et de fin de contrat de travail que toutes les entreprises et tous les employeurs sont tenus de soumettre électroniquement au système de données qui est alimenté en temps 

réel. Les données CO alimentent une base de données nationale hébergée par le Ministère du travail (le hub national) mais elles sont également disponibles à l’Institut national 

d’assurance maladie (INPS). Pour certaines compétences spécifiques, les Notifications Obligatoires sont également mises à la disposition des régions, des provinces et des services 

publics emploi (PES) et des inspectorats. Le cas échéant, elles sont complétées par d’autres sources administratives (INPS et Ministère des Finances), fournissant ainsi des flux 

d’information précieux pour améliorer le travail des inspecteurs. 

Le croisement des données issues de différentes archives administratives, naturellement soumis à la législation actuellement en vigueur, permet de:

-  orienter les activités d’inspection vers les acteurs au sujet desquels des contradictions ont été constatées par le biais d’analyses basées sur des “cartographies de  

	 risques d’irrégularité » qui peuvent être utilisées pour soutenir les inspecteurs dans leur travail

-  fournir aux inspecteurs un niveau initial et immédiat d’information sur les entreprises afin de leur permettre de suivre les activités des acteurs économiques qui  

	 présentent des anomalies

-  utiliser également les processus d’intégration des sources administratives comme instrument dissuasif en informant l’opinion publique et les entreprises du potentiel  

	 qu’offre ce processus aux inspecteurs pour développer leurs activités

En l’espèce également il semble particulièrement important de soutenir le développement de ces expériences encourageant la circulation la plus entière possible des 

résultats obtenus par ces méthodes d’amélioration des activités d’inspection ainsi que la propagation la plus large possible des innovations qui seront accomplies dans 

la gestion de l’information dans le cadre des différents contextes nationaux.
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4. Annex I – Questionnaire
Measures for tackling undeclared work, EU27 : The role of inspection offices

Please describe main measures of deterrence and prevention carried out by inspection services: Multiple answers are possible.

A) Deterrence measures Description:  indicate, if any, the title and provide 
a brief summary of  the measure

Specify Public bodies involved: agencies, 
authorities, departments, administrations

A.1) Development of methods 
and techniques detecting irregularities 
and relevant estimates 

A.2) Development of inspections practices
and specifically:  

a) Data management and sharing 
among competent authorities 

b) Dissuasive measures

c) Suspension of business activities 
in case of Undeclared work

d) Exacerbation of penalties

e) Other (specify) 
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‘Service vouchers’ in Belgium are mainly being used as a means of paying for everyday personal services. Each voucher costs €6.70 and pays for an hour of work by a worker 

provided by certified companies that mainly hire unemployed people. The user recovers 30% of the price of the voucher as a tax refund. This means the price for the user for one 

hour’s work is less than 5 €. However, the total cost of a voucher is 21 €. The difference is paid by the federal government to the company employing the worker. 

Since the system of Service Vouchers was installed, around 2.600 companies employ around 120.000 workers through this system, which has over 700.000 customers for a total 

amount of 75 billion working hours and a total turnover exceeding 2 billion euro. Since the government pays two thirds every euro that goes round in this system, the cost of the 

system to society surpasses 1,3 billion euro. 

In 2010, 70 companies employing workers through the Service Voucher system were caught committing fraud for a total of 20 million euro36. The number of inspections targeting 

Service Voucher companies also rose from 300 in 2009 to 600 in 2010.

This example clearly shows that inspections do make undeclared work visible and that even ‘best practices’ in making legal work more attractive are susceptible for fraud and can 

not do without proper monitoring and inspection services.

4. Cooperation between administrative, judicial and social inspection services 
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B) Enabling compliance measures  Description :  indicates, if any, the title and 
provide a brief summary of  the measure

Specify Public bodies involved : agencies, 
authorities, departments, administrations

B.1) Awareness policies/Changing attitudes 	

a) Business advisory and support services

b) Education

c) Awareness campaigns on consequences of UDW •

d) Enforcement of Legislative Proposals
•

e) Activities to increase awareness of 
politicians and legislators

•

f) Online and telephone counseling

g) Media and social partners invited 
to attend inspections 

h) Benefits promoting declared work 

i) Other (specify)
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B) Enabling compliance measures  Description :  indicates, if any, the title and 
provide a brief summary of  the measure

Specify Public bodies involved : agencies, 
authorities, departments, administrations

B.2) Preventative and curative  measures  	

a) Notice of inspection 

b) Providing information and awareness 
on the impact and scope of inspections

c) Notification letters concerning discrepancies 
(in the level of wages or contributions 
for example)   

d) Black Lists

e) Conciliation between employer and employee 
to avoid or stop inspections 

f) Other (specify)
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5. ANNEX II 
	 Findings of the questionnaire and relevant institution engaged 

1. Deterrence measures

1.1 Development of methods and techniques detecting irregularities and relevant estimates 

Belgium 	

In Belgium FPS of Labour, National Social Security Office, Social Inspection and National Employment Office (central and regional inspections) detect irregularities through the study 

and integration of data within the Labour and Social Security Inspection to improve the effectiveness of the activities of the inspectorates (OASIS  database).  Central cross Inspection 

data base (LI and SI) allows to detect irregularities, taking into account criteria as sectors of activity, companies’ size, number of workers, workers’ registration or payments to Social 

Security System, unemployment rates, etc.) Labour and Social Security information about companies can be accessed by some Inspectors. This information is the starting point to 

elaborate investigation of the companies. 

Italy 	

In order to detect irregularities and to improve inspections’ efficacy In Italy the Ministry of Labour has introduced the “maps of risks” which define a set of indicators to “presume” 

real work performances according to production volumes and kind of activities within enterprises in specific production sectors. In 2009 the Ministry of Labour launched a pilot project 

in seven Provinces (Milan, Genoa, Pistoia, Macerata, Terni, Reggio Calabria, Rome) where a crossing of data was made between balance sheet figures of companies with turnover 

higher than € 200.000,00, compulsory notifications of hiring od workers, figures of previous INPS inspections (National Social Security Institute) and Labour inspections (DPL). The 

pilot project involves:  Ministry of Labour-DG  Inspection Activities/ Provincial Labour Directorate; INPS, INAIL (National Workers’ Compensation Authority), Italia Lavoro. 

Spain

Social Security Body, Ministry of Labour and Immigration, General Direction/Provincial Inspections detect irregularities through the study and integration of data within the Labour 

and Social Security Inspection, to improve the effectiveness of the so called “Inspection Campaigns”. Central services cross Inspection data bases and Social Security databases in 

order to detect irregularities, taking into account criteria such as sectors of activity, companies’ size, number of workers, workers’ registration or payments to Social Security System. 

Economic and commercial information about companies can be accessed by Inspectors, including identification of shareholders, administrators, links between different companies, 

joint-ventures, etc. Collaboration with different authorities involves Police forces and Inspectors with joint schedules to inspect specific workplaces (for instance restaurants, bars, 

farms and rural enterprises).
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Austria 	

In Austria, to detect irregularities and to improve  inspections’ efficacy,  Labour Inspection, Central Labour Inspectorate in the Federal Ministry of Labour, Social Affairs and Consumer 

Protection and the Federal Ministry of Finance (Tax Inspection) have  focused inspections on certain topics and by evaluating previous inspections’ results.  Risk indicators based 

upon tax declaration and controls of working places leading to audits are made by the different inspection bodies.  Police forces coordinate actions with Tax Inspectors  and Social 

Insurance Inspectors.

Bulgaria (*) 	

In Bulgaria to detect irregularities and to improve inspections’ efficacy General Labour Inspectorate Executive Agency (GLI EA) bases the inspection schedules on the analysis of the 

inspections’ results in previous years. In fact, based on the workers’ claims received by GLI EA, an annual work plan is prepared and includes measures aimed at tackling undeclared 

work, focusing inspection campaigns on specific topics and/or in specific sectors.

Data sharing and information exchange with other state bodies help prioritize GLI EA’s tasks as regards tackling undeclared work and improves the planning process of the control 

activities. The Bodies involved are the General Labour Inspectorate Executive Agency, the Employment Agency, the National Revenue Agency, and others. Joint inspections with other 

control bodies are planned and conducted by GLI EA. 

Poland 	

Since 1 July 2007 the National Labour Inspectorate is responsible for legal compliance of workplaces. Before that date, legality of employment fell in the scope of competence of 

each Voivodship (the largest administrative unit of the country).  In order to carry out inspection activities in the field of legality of employment, specialized teams were created with 

specially qualified labour inspectors. Team members are also competent in relation to supervision of illegal employment market, selection of sectors and companies to be inspected 

in the field of legality of employment as well as cooperation with other competent bodies (Border Guard, Police, Social Insurance Institution and Labour Offices).

The inspection methodology regarding legality of employment is set in an internal guidance developed by the Chief Labour Inspectorate. The guidance was developed having in 

mind two fundamental issues: safety of inspectors and the efficiency of inspections (eg. possibility to verify the identity a large number of persons). 

 

Norway 	

In Norway to detect irregularities and to improve inspections’ efficacy the National Authority on Economical crimes develops activities related to economical crimes and to the lack 

of reporting of staff/workers to the authorities, with support from the Tax Directorate,  Labour Inspection Authority and the Norwegian Labour and Welfare Administration (NAV). 

The use of data warehousing collecting data from different official databases, helps the control and investigation units in finding mismatches between numbers of staff, economical 

data reported and transactional data known from banks and other sources. The use of these analysis methods are continuously improved and will hopefully in the future be able 

to handle data from other agencies sources. Economical and criminal investigations are done by regional police; the use of interagency cooperation has been established between 

agencies and is useful for simultaneous inspections on more than one area of responsibility. Relations between government agencies and labour unions have been also established 

and have intelligence purposes. 



40 Rendre le travail légal attractif : entre dissuasion et prévention

1.1.1 Data management and sharing among competent authorities 

Belgium 	

Access to applications of databases from Social Security, Tax Inspection, Land Registry and Trade Register are used. Belgian Labour and Social Security Inspection can have access to 

data such as the Social Security situation of a company, of a worker, including payments, debts, electronic personnel register, etc. (GENESIS data base). The same Inspectors have 

access to National Register for Natural Persons; Tax Inspection can provide data referring to tax payments, bank accounts, credit cards, electricity consumption, money transactions. 

Land Registry and Trade Register can provide information about properties ownership. Vehicles information (like car license plates) could be also provided by the Traffic Authorities 

Specific Bodies FPS Labour, Social Security, Social Inspection and Unemployment Office.

Italy

In the strategy to tackle undeclared work based on both prevention and control measures, the Ministry of Labour is developing a new system to support the decision making process. 

It should exploit the potential of integrating databases of various public bodies, such as INPS, INAIL (social security and inspection bodies), tax offices, ENEL (main electricity supplier) 

public employment services, and other public utilities, to work out risk indicators for undeclared work useful for the whole national territory, so that the Government can address 

policy targets, being them both workers or employers. 

Spain

Access to applications of databases from Social Security, Tax Inspection, Land Registry and Trade Register is possible. For instance, Spanish Labour and Social Security Inspection can 

have access to data such as the Social Security situation of a company, a worker, including payments, debts, workers’ sick leaves, etc. Tax Inspection can provide data referring to tax 

payments, bank accounts, credit cards, electricity consumption, money transactions. Land Registry and Trade Register can provide information about properties ownership. Vehicles 

information (like car license plates) could be also provided by the Traffic Authorities. 

Austria

In Austria, registers with public access are the following: central register of residence, of business, of companies, of foreigners, of residents, of land.  Databases not accessible to 

public are: unemployment benefits, data of allowance and benefits, central register of verdicts of illegal employment, social insurance central information, register of verdicts 

regarding crime and financial penalties. For the common audit of taxes on wages there exist a program and a data base enabling exchange of audits results. 
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Bulgaria (*)

In Bulgaria a system to support decision making, called ASIAC (АСИАК), is used by GLI EA. Information of all performed inspections in the country, as well as other control activities 

conducted, are entered in it. As the system allows data output by different indices, it is one of the main sources used in the planning process. In 2010 a specialized software 

was developed to store and process the annual declarations, submitted by employers and legal entities/natural persons who use workers supplied to them by temporary work 

agencies. General information related to the objects of control, such as: location, main and ancillary activity, number of employees, etc. is stored in this database. In order to 

establish a national system for labour inspection, a new law was enacted in the country in 2009. Based on existing legislation and the agreements concluded, the mutual exchange 

of information includes: a) direct access to registries and databases managed by another national body /e.g. labour inspectors are provided access to the register of employment 

contracts administered by the National Revenue Agency/; b) communication of relevant information on a regular base and upon demand; C) communication of findings and 

irregularities to the competent authority. 

Poland

In Poland there is cooperation among the National Labour Inspectorate (NLI), the Border Guard, the Social Insurance Institution, and the Labour Offices. The exchange of information 

with Border Guard is carried out on the basis of an Agreement concluded between the Chief Labour Inspector and the General Chief of Border Guard of 18 April 2008. The cooperation 

is carried out at both national and district level. The agreement refers particularly to exchange of information on violations of provisions on foreigners and joint NLI and Border 

Guard inspections. On 5 November 2010, a cooperation agreement between the National Labour Inspectorate and the Social Insurance Institution was concluded, providing detailed 

rules of cooperation between the aforementioned bodies. The Social Insurance Institution provides the National Labour Inspectorate with periodic information about employers who 

reported their workers to social insurance. On NLI’s email request, Social Insurance provides NLI with information about social insurance of a given employee (date and basis of social 

insurance as well as the amount of the contribution). 

Romania 

Labour Inspectorate manages the national database established for employers from the public and private sector to provide information regarding the employees. 
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1.1.2 Dissuasive measures

Belgium 	

In Belgium dissuasive measures entail: warning the responsible person (instead of initiating an infringement procedure when circumstances may suggest it, and if there is not any 

direct damage to employees); require the responsible person to take adequate action in order to comply with the social regulations, within a determined period of time. Dissuasive 

measures are managed by Social Security Inspection and Unemployment inspectors.

 

Italy 	

In Italy dissuasive measures are focused on mentoring of large companies. “Tutor” is a control and dissuasion procedure that through computer archives   enables INPS inspectors to 

identify elements of possible irregularity to be further deepened with the visit to the concerned company. This procedure allows to identify particular “risk factors” that may result in 

omissions or irregularities, and generally speaking in non compliant behaviors, and above all to put in place prevention measures. This “Tutoring” activity envisages in depth analysis 

of each company as well as the knowledge of the socio-economic context so to make possible to contextualize the activity and the business’ behaviors. Dissuasive measures are 

managed by INPS (National Social Security Institute).

Spain

In Spain dissuasive measures entail: warning to the responsible person (instead of initiating an infringement procedure when circumstances may suggest it, and if there is not any 

direct damage to employees); require the responsible person to take adequate action in order to comply with the social regulations, within a determined period of time. Dissuasive 

measures are managed by Labour and Social Security Inspection. 

Austria

Where provisions for the protection of employees are not complied with, the Tax Inspection and the Social Insurance enter into consultation with those responsible and ask them in 

writing to remedy the situation within a fixed period. If shortcomings ascertained are not remedied within a fixed or extended period, they exchange information with competent 

authorities. In cases of imminent danger to life or health, competent authorities are obliged to enforce measures without delay, such as e.g. prohibit any continuation of work prior 

to the elimination of the danger. The amount of penalties was raised in the last years for infringement of the Act of Employment of Foreigner. Judicial penalties for severe social 

fraud are foreseen.
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Bulgaria 

Ministry of Labour and Social Policy, General Labour Inspectorate, Executive Agency and Employment Agency provide information materials on different topics, e.g. employment of 

underage workers, etc., free of charge consultations, including organizing Information Days, etc. 

Poland 	

In Poland there is no uniform sanction for illegal employment. The amount of fines  change  according to different cases and typology of detected irregularity. Dissuasive measures 

are focused on the different sanctions.

Romania 	

In Romania ordinary controls and campaigns are made in sectors with high incidence in the use of undeclared work. Cross-checks on the basis of cooperation protocols with other 

“line” institutions with new inspection practices and inter-county controls are performed.

Norway 

In Norway Labour Inspection Authority, Police, Immigration Police, Immigration Authorities, Tax Directorate use national interagency campaigns, especially regarding sectors like 

restaurants, cleaning and other known to have a problem with illegal and undeclared work. 
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1.1.3 Suspension of business activities in case of Undeclared  work

Belgium

Suspension of activities under Belgian law is a measure that the OSH Inspectors can take in case of violations of safety and health regulations when there is serious and imminent 

risk for workers´ safety or health. Suspension of business is a specific measure to adopt in case of undeclared work by illegal workers or Human trafficking (the competent Minister 

initiates this measure -on demand of LI and SI inspectors- before the court). The authorities that are involved in this process are PFS of Labour, Social Security Inspection and 

Unemployment inspectors. 

Italy 

In Italy is applied the suspension of enterprise’s activity in case of detection of undeclared work. During inspections, inspectors can detect risks for the health and safety of workers, 

particularly evident in the case of undeclared workers. In these cases inspectors can issue a provision to protect workers and suspend the company’s activities. Suspension can be 

removed only after full compliance and termination of the irregularities verified. The Ministry of Labour-DG Inspection Activities/Provincial Labour Directorate is the authority in 

charge enforcing law. Suspension can be adopted if at least 20% of total workers are working under irregular conditions. It cannot be applied, on the contrary, if the undeclared 

worker is the company’s only employee. Secondly, suspension of activity can be adopted by inspectors in case of severe and repeated violations of regulations concerning workers’ 

health and safety at work (OHS), as decreed by the Ministry of Labour.

Spain 

According to Spanish law, Inspectors can apply the measure of suspension of work activities in case of violations of safety and health regulations when there is serious and imminent 

risk for workers´ safety or health.  Suspension of business is not a specific measure to be adopted in case of undeclared work.

Nevertheless, other measures can be adopted in such a case (infringement procedures; notification to Judicial forces if there are signs of criminal offences, eg. human traffic for 

labour exploitation) by Labour and Social Security Inspection bodies. 

Austria 

According to Austrian law, Inspectors can apply the measure of suspension of work activities in case of violations of safety and health regulations when there is serious and imminent 

risk for workers´ safety or health.  Suspension of business is not a specific measure to be adopted in case of Undeclared work. 

Nevertheless, other measures can be adopted in such a case (infringement procedures; notification to administrative penal authorities) by Labour Inspection and Tax Inspection, 

Administrative Punishment Authorities.
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Bulgaria (*) 

For repeated violation of art. 62 of the Labour Code (the requirement to have the labour contract concluded in writing), the control bodies of GLI EA (General Labour Inspectorate 

Executive Agency) are entitled to stop the activity of the working premises or of the enterprise until the removal of the discrepancy. The control bodies of GLI EA may suspend 

commissioning of buildings, machines and facilities, production lines and projects, which violate the regulations for healthy and safe working environment and social services (incl. 

in cases of undeclared work), as well as halt the operation of enterprises, production lines and projects, including construction or overhaul thereof, as well as machines, facilities 

and work stations, whenever the violation of the regulations for healthy and safe working environment are hazardous to the life and health of people. Employees who are not 

familiar with the regulations for healthy and safe work or do not have proper qualifications, or employees under 18 years of age, in respect of whom the preliminary permission to 

be employed issued by GLI EA has been withdrawn, are suspended from work, too. 

Poland 	

Suspension of enterprise’s activity is not applicable in case of a violation of provisions on the legality of employment. In case the state of occupational safety and health is hazardous 

to life or health of workers, a relevant District Labour Inspector shall order to discontinue the performance of activity or activity of a given type.

Norway 

During inspections, inspectors can detect use of illegal and undeclared work. This can be communicated to the right authorities and the Police. In the case of criminal conduct the 

personnel may be expelled from Norway. 
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1.1.4 Exacerbation of penalties

Belgium 

In Belgium the infractions can be classified as minor, serious or very serious. Within any of these three degrees, the exact amount of the sanction is determined by the Inspector: 

minor infringements, the employer is given a warning. For more serious infringements (minimum wage, non-compliance with collective labour agreements etc) employer is asked 

to regularize (if not done see below), in case of serious infringements (UDW, illegal personnel, Human trafficking, mortal accidents) the infringement is sent to Justice department 

(Legal report).

Italy 

In Italy competent authorities (Ministry of Labour-DG  Inspection Activities Directorate) can use Maxi-sanction.  This sanction hits cases of full-fledged undeclared work. The recent 

changes in the law foresee two different types of sanctions. The deployment of workers under fixed terms contracts without the hiring notification at least one day before effectively 

starting activity in the workplace can be punished with administrative sanctions that range from €. 1.500 to €. 12.000 for each undeclared worker, and €. 150 for each unregistered 

working day. However, if the employer voluntarily offers to reconcile irregularities, or in case the worker has worked partially in irregular conditions in the past and the employer 

has fully complied to provisions afterwards, he may be considered for a “discount” on sanctions. In this case the administrative sanction is reduced compared to maxi-sanction and 

it ranges from €. 1.000 to €. 8.000 for each undeclared worker, and €. 30 for each unregistered working day. Together with exacerbation of sanctions, art. 13 of legislative Decree 

124/2004 introduces also the so called “compulsory notification of compliance”, which relates to both basic sanction and daily one. This means that, in case the employer accepts to 

comply according to notification, sanctions can be reduced to the lowest amount foreseen in maxi sanction due for each undeclared worker, and 25% increase in the daily sanction 

for each working day under irregular conditions. 

Spain

Infractions can be classified as minor, serious or very serious, according to the law. 

Within any of these three degrees, the exact quantity of the sanction is determined by the Inspector, taking into account a number of criteria settled by regulation; for instance, the 

number of workers affected by the infraction or repetition of the infraction over a certain period of time. The competent Authority is Labour and Social Security Inspection.

Austria 

In case of repeated infringement and depending on the numbers of illegally employed persons the penalties for undeclared work are higher. The penalties my vary from Social 

Insurance payment, Tax Inspection Penalties up to imprisonment for not paying social contributions for declared workers or those employed at bogus companies. 
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Bulgaria (*)

In different cases of undeclared work (workers, whose labour contracts are not registered with the National Revenue Agency by their employers, migrant workers with irregular 

employment status, etc.) administrative sanctions are considerably higher if the violation is repeated. After an amendment of the Penal Code made in 2004, the employment of 

underage persons without a preliminary work permit issued by the Labour Inspectorate, is considered crime. The competent Authority is the General Labour Inspectorate Executive 

Agency. 

Poland	

There is no uniform sanction for illegal employment. The amount of a fine depends on a given case and the type of detected irregularity. In case of employment of worker without 

written confirmation of terms and conditions of employment, the employer shall be subject to a fine varying from 1000 PLN (approx. EUR 250) to 30000 PLN (approx. EUR 7500). 

Maximum amount of a fine for failing to report a worker to the Social Insurance Institution amounts to 5000 PLN (approx EUR 1250). In case of illegal employment of a foreigner 

(i.e. without a valid visa or residence permit, without a valid work permit or in breach of conditions  laid out in the permit) the employer shall be subjected to a fine ranging from 

3000 PLN (approx EUR 750) to 5000 PLN (approx EUR 1250). 

1.1.5 Other 

Italy 	

“Quality of inspection activity” is an initiative aimed at measuring, on the basis of objective parameters, the quality of the various inspection activities carried out. The evaluation 

criteria assign highest scores to those actions which detect undeclared work, or bring to the suspension of enterprises’ activities, the monocratic re-conciliations and   penal notice 

of compliance, or allow to detect social insurance frauds and to protect minor workers and pregnant workers.  Lowest scores are assigned to the administrative and bureaucratic 

infringements. 	

Norway 

The businesses involved may be investigated for human trafficking, tax and VAT crimes, crimes against social insurance act and other relevant laws. Criminal prosecutions are the 

most preferred tools for tax-inspectors.
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Table 1 - Deterrence Measures   

A.1) Development of methods and techniques detecting irregularities and relevant estimates: Specific Bodies Involved

COUNTRY A.1) Development of methods and techniques detecting irregularities and relevant estimates 

Belgium FPS of Labour, National Social Security Office, Social Inspection and National Employment Office (central and regional inspections)

Italy 
Ministry of Labour-DG  Inspection Activities/ Provincial Labour Directorate; INPS (National Social Security Institute), INAIL (National Workers’ 
Compensation Authority), Italia Lavoro

Spain Ministry of Labour and Immigration; General Direction

Austria 
Labour Inspection, Central Labour Inspectorate in the Federal Ministry of Labour, Social Affairs and Consumer Protection. Federal Ministry of Finance, 
Tax Inspection,  Tax and Social Insurance Auditors

Bulgaria General Labour Inspectorate Executive Agency; National Police Service; Migration Services; National Revenue Agency, 

Poland The National Labour Inspectorate (NLI),Border Guard (in relation to legality of employment of foreigners)

Romania 

Norway
The National Authority on Economical, Tax Directorate, Labour Inspection Authority and the Norwegian Labour and Welfare Administration (NAV); 
The Norwegian Confederation of Trade Unions and other labour unions
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Table 2 : Deterrence Measures 

A.2) Development of inspections  practices and specifically -Specific Bodies Involved 

a) Data management and sharing among competent authorities b) Dissuasive measures
c) Suspension of business 

activities in case of 
Undeclared  work

d) Exacerbation of penalties

Belgium 
FPS Labour , Social Security, Social Inspection and Unemployment Office 
(Provincial Inspections, various applications); FPS of Economy and 
Treasury; Land Registry and Trade Register; Ministry of Home Affairs

Labour, Social Security Inspection 
and Unemployment inspectors

Labour, Social Security 
Inspection and 
Unemployment inspectors

Labour, Social Security Inspection 
and Unemployment inspectors

Italy

Ministry of Labour-DG  IT services; Ministry of Labour-DG  Inspection 
Activities/ Provincial Labour Directorate Inspection Activities/ Provincial 
Labour Directorate; INPS (National Social Security Institute), INAIL 
(National Workers’ Compensation Authority), Revenue Agency

INPS (National Social Security 
Institute)

Ministry of Labour-DG  
Inspection Activities/ 
Provincial Labour Directorate

Ministry of Labour- DG  Inspection 
Activities/ Provincial Labour 
Directorate

Spain 
Ministry of Labour and Immigration; General Direction (Provincial 
Inspections, various applications); Ministry of Economy and Treasury; 
Land Registry and Trade Register; Ministry of Home Affairs

Labour and Social Security 
Inspection

Labour and Social Security 
Inspection

Austria Tax Inspection, Labour Inspection,Tax and Social Insurance Auditors
Labour Inspection, Tax 
Inspection, social Insurance

Labour Inspection and Tax 
Inspection, Administrative 
Punishment Authorities, 

Tax Inspection, Social Insurance, 

Bulgaria 
(*) 

Ministry of Labour and Social Policy; General Labour Inspectorate 
Executive Agency; National Police Service; Migration Services; National 
Revenue Agency, etc.

Ministry of Labour and 
Social Policy; General Labour 
Inspectorate Executive Agency; 
Employment Agency, etc.

General Labour Inspectorate 
Executive Agency

General Labour Inspectorate 
Executive Agency, The 
Prosecutor’s Office

Poland 
The National Labour Inspectorate (NLI), Border Guard, Social Insurance 
Institution, Labour Offices, Revenue Inspection Office

The National Labour Inspectorate 
(NLI), Boarder Guard  

The National Labour Inspectorate 
(NLI), Boarder Guard  

Romania Labour Inspectorate 

Norway 
Police, Immigration Authorities, 
Tax Directorate, Labour 
Inspection Authority

Country

Items
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2. Enabling compliance measures

2.1 Awareness policies/Changing attitudes
  
2.1.1 Business advisory and support services 
 
Belgium 	
All companies and every other individual (workers, trade unions, etc) can contact Labour, Social Security Inspection, Unemployment inspectors  for information or problems 
encountered. They provide also labour arbitration, conciliation and mediation between companies representation and workers/unions.

Italy 
In Italy the promotion of legal practices is adopted.  Labour and Social Security inspectors should be available for clarifications, explanations and practical support for full legal 

compliance during inspections, if the inspected company is not totally labour law abiding, but at the same time irregularities are not to be punished with administrative or penal 

sanctions. In order to assure a more definite interpretation of norms and prescriptions, the right of preventive inquiries can be claimed only by associated bodies at national level, 

by most significant trade unions and National Councils of Professionals’ Organisations. Claim for inquiries can only be done through on-line queries to the Ministry of Labour, DG 

Inspection Activities. An Information Desk and other promotion activities with social partners and professionals’ associations are managed by Provincial Labour Directorates (DPL). 

They can offer information on labour law and, at the same time receive claims for inspection activities. Each DPL has furthermore established a constant connection with employers’ 

associations and trade unions to define the implementation of information sessions. 

Spain 
In Spain the competent authorities offer technical assistance to companies. Labour arbitration, conciliation and mediation between companies representation and workers/unions 

are also offered to companies. 

Austria 	
In Austria are available different information and support services. Federal Ministry of Finance provides Hotline, Web services (FAQs, download of forms and manuals), “Tax 

Book” distributed in local tax offices and via internet, and extensive tax guidelines.  Federal Ministry of Labour, Social Affairs and Consumer Protection, Labour Inspection offer: a) 

information services and advice in all matters of occupational safety and health at work b) mediation conflict  between companies and workers, c) lectures, training, and seminar  

for those who are responsible for protection at work.
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Bulgaria (*)
In order to support the full legal compliance, technical advice and consultations are provided (incl. during inspection visits) by the General Labour Inspectorate Executive Agency.

Poland
During inspection visits, labour inspectors are obliged to provide employers with advice on provisions in the field of labour law, occupational health and safety and the legality of 

employment. One of the statutory tasks of the National Labour Inspectorate is to provide free of charge information and advice to every stakeholder i.e. employees, employers 

and organizations of employers as well as trade unions. The advice is provided in the following forms: direct (oral), in writing, via telephone and via email. According to the latest 

proposal of amendments to the Act on the NLI, labour inspectors may be authorized not to apply repressive measures in cases where the inspection in a given entity was carried out 

for the first time and the employer did not violate the provisions of law intentionally or there was no direct risk to employees’ life or health.  The National Labour Inspectorate (NLI)

Romania 
Employers are permanently kept informed about their obligations in the field of labour relations on the course of controls or at the occasion of any other direct contact with the 

employers.

Norway 
In Norway to promote legal practices it has been established a National Forum against illegal and unreported work. The forum includes high participants from the government, 

national workers unions, the confederation of enterprises and other institutions in the society. The purpose of this forum is to establish understanding among the public and 

businesses that illegal and undeclared work is a threat to the economy, our welfare and the health and security of workers. Forum involves Ministry of Finance, Tax Directorate, the 

Norwegian Association of Local and Regional Authorities, the Confederation of Norwegian Enterprise, the Confederation of Trade Unions, the Confederation of Vocational Unions, the 

Confederation of Unions for Professionals.
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2.1.2 Education

Belgium	
In Belgium regular info sessions on legal system are promoted by Labour, Social Security Inspection, Unemployment inspectors especially when installing new labour and social 

security laws. 

	

Austria 
In Austria Federal Ministry of Finance organizes school visits to inform on: a) the importance of taxes to develop public services; b) the responsibilities of taxpayers c) the inspection 

system (electronic filing system, etc.)

 	

Poland 	
The National Labour Inspectorate has developed and published two leaflets concerning provisions on the legality of employment of both Polish and foreign workers and possible 

sanctions in this respect: one of them was addressed to employers and the second one to employees. In 2010, in the framework of the Baltic Sea Labour Network project, the 

National Labour Inspectorate in cooperation with trade unions, published a Russian language brochure addressed to the citizens of the former Soviet Union.  The National Labour 

Inspectorate provides training events in the field of legality of employment for social partners – trade unions and employers’ organizations.

	

Norway 	
Regional Labor Inspectorates can autonomously organize specific initiatives to promote awareness of the new legal provisions within the workplaces, so as to assure full respect of 

the taxation, labor and social security law. The National Forum against illegal and unreported work has established an awareness program for young people to raise awareness about 

their rights and obligations when entering the labour market.  Bodies involved are: Tax Directorate, the Norwegian Association of Local and Regional Authorities, the Confederation 

of Norwegian Enterprise, the Confederation of Trade Unions, the Confederation of Vocational Unions, the Confederation of Unions for Professionals.
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2.1.3 Awareness campaigns on consequences of UDW 

Belgium	
From time to time national awareness campaigns (TV spots, leaflets via organizations, etc.) are made by Labour, Social Security Inspection, Unemployment inspectors.

Italy 
Provincial Labour Inspectorates (DPL) can autonomously organize specific  initiatives to promote awareness of the new legal provisions within the workplaces, so as to assure full 

respect of the labour and social security law, mainly stressing issues with high social impact as well as highlighting legislative novelties. Upon request of employers, who should 

cover the cost of the initiative, they can also organize information and training sessions on the basis of agreements. 

	

Austria 	
Federal Ministry of Finance informs via different media the success of investigation units and measures to tackle fraud with a scope on the effects on the workers. 

Bulgaria (*)
Ministry of Labour and Social Policy and General Labour Inspectorate Executive Agency produce Information materials and information campaigns or events on different topics (as 

for example the effects of UDW). Information Days are carried out both at the national and regional level. 

Poland	
District Labour Inspectorates are competent to organize campaigns and other communication initiatives. For example, recently the District Labour Inspectorate in Lublin organized, 

in cooperation with a local division of Border Guard, a campaign “Foreigners – legal work”. The campaign was addressed to individual farmers and focused on the provision of 

information about employment of foreigners. Approximately 300 farmers participated in 20 meetings organized in different locations within Lubelskie Voivodship.  

Romania 
In Romania there is a national information campaign to change attitudes towards the undeclared work phenomenon. Informative materials (posters, folders, brochures) and a guide 

on labour, social securities and fiscal laws, for employers and employees are distributed by the competent authorities in order to raise awareness of employers and employees on 

social consequences of undeclared work. There are Sectorial campaigns to promote the collaboration with the central and local press in order to build up an adequate and responsible 

civic attitude and to support the fight against undeclared work.

Norway 	
The Tax Directorate launched national awareness campaigns through media on these topics.
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2.1.3 Enactment of Legislative Proposals

Belgium 	
There is a certain amount of interaction between regional inspectors and central organs, central organs and  Ministers (Cabinets) for Legislative proposals for tackling UDW.	

Poland 	
Having a couple of years’ experience in relation to inspection of the legality of employment, in order to increase the efficiency of inspections, the National Labour Inspectorate has 

issued a number of motions for amendments to legal provisions, concerning: 

-  Extension of the scope of subjects which may be inspected with regard to legality of employment;                           

-  Enabling labour inspectors to impose sanctions for violations of legality of employment regulations; 

-  The obligation to conclude an employment contract in writing and report the worker to social insurance before commencement of work by the given employee  

	 (currently the deadline is on the day of commencement of work at the latest); 

-  Granting the National Labour Inspectorate a direct access to registers of unemployed persons run by Labour Offices; 

-  Creation of central register of persons subject to social insurance that would be accessible on-line to all competent inspection bodies. In 2009 as result of NLI’s  

	 motions and proposals, some important amendments were made to the Act on the Promotion of Employment and Labour Market Institutions, on simplification of  

	 the procedures for granting work permits to foreigners. One amendment regarded a more precise description of cases where the work permit is not required, and  

	 another one enabled employers to temporarily refer a foreign worker to another work post than the one specified in the employment contract.

Norway 	
The new tax legislation makes consumers reliable to taxes and VAT if they use cash and illegal and undeclared work. 
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2.1.5  Activities to increase awareness of politicians and legislators

Belgium 
There is a certain amount of interaction between regional inspectors and central organs, central organs and  Ministers (Cabinets) for Legislative proposals for battling UDW. Certain 

LI and SI (inspectors) are posted to Minister’s Cabinets.

	

Austria 
An Annual report of Labour Inspection is  discussed in the Parliament.

2.1.6 Online and telephone counseling

Belgium 
All companies and every other individual (workers, trade unions, …). can contact (central or regional inspections) LI and SI  for information or problems encountered via visit to 

inspectorates, via telephone or via website of Inspectorates.

	

Austria 	
A 24 hours emergency call is guaranteed  by  Labour Inspectors. 

Bulgaria (*)
A “hotline” telephone has been established by Ministry of Labour and Social Policy and by the General Labour Inspectorate Executive Agency that can be used for consultations and 

signals related to labour legislation issues. E-mail counseling is also available. 

Romania 
A hotline providing basic information on labour law has been established by the labour inspectorates that provides also a mailbox where interested persons can provide information 

regarding illegal work, without revealing their identity. 
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2.1.7 Media and social partners invited to attend inspections 

Belgium 	
From time to time the press (TV and papers) attend inspections. Labour, Social Security Inspection and unemployment inspectors are involved.

	

Austria 
Social partners do not join inspections with tax authorities. In November 2010 a TV-Series launched reporting the daily work of investigators.  Labour Inspection cooperates with 

the Social Partners. 

Bulgaria 
When considered appropriate, representatives of the media and/or the social partners are invited to attend the inspections, conducted by labour inspectors. Competent authorities 

are Ministry of Labour and Social Policy, and the General Labour Inspectorate Executive Agency.

	

2.1.8 Benefits promoting declared work 

Belgium 	
In Belgium the following benefits are foreseen:

-  Temporary deduction on social contributions for first employees; 

-  Lower social contributions for specific types of employees (for temporary short employment in hotel and restaurant and agriculture sector; for employment of students). 

	

Austria 
In Austria tax benefits for start-up are granted, with exception of presence of former illegal activities.	

Norway 
Specialized and simplified tax rules regarding private employers/employees (nannies, housekeepers) are enforced. 
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Table 3 : Enabling compliance measures

B.1) Awareness policies/Changing attitudes  Specific Bodies Involved

a) Business advisory and support services b) Education 
c) Awareness campaigns  

on consequences 
of UDW 

d) Enactment of Legislative
Proposals

Belgium 
Labour, Social Security Inspection, Unemployment 
inspectors

Labour, Social Security Inspection, Unemployment 
inspectors

Labour, Social Security 
Inspection, Unemployment 
inspectors

Labour, Social Security 
Inspection, Unemployment 
inspectors

Italy
Ministry of Labour-DG  Inspection Activities/ 
Provincial Labour Directorate – Regional Labour 
Directorate

Ministry of Labour-DG  
Inspection Activities/ 
Provincial Labour 
Directorate 

Spain Labour and Social Security Inspection

Austria 
Federal Ministry of Finance, Social Affairs and 
Consumer Protection, Labour Inspection

Federal Ministry of Finance Federal Ministry of Finance Federal Ministry of Finance

Bulgaria 
(*) 

General Labour Inspectorate Executive Agency

Ministry of Labour and 
Social Policy; General 
Labour Inspectorate 
Executive Agency

Poland The National Labour Inspectorate (NLI) The National Labour Inspectorate (NLI)
The National Labour 
Inspectorate (NLI), Boarder 
Guard  

The National Labour 
Inspectorate (NLI), Ministry 
of Labour and Social Policy

Romania 

Norway 

Ministry of Finance, Tax Directorate, The Norwegian 
Association of Local and Regional Authorities, 
The Confederation of Norwegian Enterprise, The 
Confederation of Trade Unions, The Confederation of 
Vocational Unions, The Confederation of Unions for 
Professionals 

Provincial Tax Regions and Labor Inspectorates; Tax 
Directorate, The Norwegian Association of Local 
and Regional Authorities, The Confederation of 
Norwegian Enterprise, The Confederation of Trade 
Unions, The Confederation of Vocational Unions, The 
Confederation of Unions for Professionals

Ministry of Finance

Country

Items
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B.1) Awareness policies/Changing attitudes  Specific Bodies Involved

e) Activities to increase awareness 
of politicians and legislators

f) Online and telephone counseling 
g) media and social partners invited 

to attend inspections 
h) Benefits promoting

declared work 

Belgium 
Labour, Social Security Inspection, 
Unemployment inspectors

Labour, Social Security Inspection, 
Unemployment inspectors

Labour, Social Security Inspection

Italy

Spain 

Austria Labour Inspection
Federal Ministry of Finance,Labour 
Inspections

Tax Inspection, Labour Inspection Federal Ministry of Finance

Bulgaria 
(*) 

Ministry of Labour and Social Policy; 
General Labour Inspectorate Executive 
Agency

Ministry of Labour and Social Policy; 
General Labour Inspectorate Executive 
Agency

Poland 

Romania 

Norway Federal Ministry of Finance

Country

Items
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2.2. Preventative and curative  measures  

2.2.1. Notice of inspection 

Belgium 

The responsible person is required to take adequate action in order to comply with the social regulations, within a determined period of time. 2 Yearly reports of Inspection services 

are to be produced. Competent Authorities are Labour, Social Security Inspection, Unemployment inspectors.

Italy 

Either the Ministry of Labour or INPS (the National Social Security Institute), upon directions of the Central Commission for the Coordination of Inspection Activities, decide every year 

in the respective inspections action  plans  the sectors and ambits of intervention. The list of main sectors on which inspection activity will mostly focus is general and spread by 

the Ministerial Directive and INPS circulars. In 2010 was launched the Extraordinary Plan for enabling compliance in the construction and agriculture sector in 4 Southern Regions, 

namely  Campania, Apulia, Calabria and Sicily.

 

Spain 

The responsible person is required to take adequate action in order to comply with the social regulations, within a determined period of time.

Austria 	

Special cases are reported to media via press releases by Tax Inspection Authority; also Annual report of Labour Inspectorate is public. 
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2.2.2. Providing information and awareness on the impact and scope of inspections
	

Austria 	

Where provisions for the protection of employees are not complied with, Labour Inspection bodies enter into consultation with those responsible and ask them in writing to remedy 

the situation within a fixed period. If shortcomings ascertained are not remedied within a fixed or extended period, we lay information with the competent authority. In the case 

of a serious infringement we have to lay information immediately. In cases of imminent danger to life or health it is mandatory to enforce measures without delay, such as e.g. 

prohibit any continuation of work prior to the elimination of the danger. 

Bulgaria (*)

Information on inspections is provided regularly (on a monthly basis) and also in special occasions (e.g. forthcoming inspection campaigns) both at the national and regional level. 

Competent Authority is the General Labour Inspectorate Executive Agency. The annual work plans and the reports for GLI EA’s activities are made available to the public on its web-

site: www.gli.government.bg. General Labour Inspectorate Executive Agency.

	

2.2.3 Notification letters to discrepancies (in the level of wages or contributions)  
	

Austria 

Social Insurance has to audit whether the amount of wages corresponds with the entitlement to salary that is due according to law or collective agreements. Social security 

contributions are calculated upon the entitlement to salary. 

	

2.2.4  Black Lists
	

Austria 

No black lists, neither in Labour Inspection nor in Tax Inspection, are drawn. A Central Register of Verdicts includes penalties for the infringement of the Act of Employment of 

Foreigners. In cases of public procurement an excerpt from this register must be presented. Competent Authority is Federal Ministry of Finance.
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2.2.5 Conciliation between employer and employee to avoid or stop inspections
 

Belgium 

Conciliation between employer and employee can be reached before the Inspection action takes place. If the employer complies with the law, the Inspector can verify that 

compliance. 

Taking into account the nature of infraction and its consequences, in these cases, the Inspector could sanction or not the employer’s behavior. Competent Authorities are Bodies 

Labour, Social Security Inspection, Unemployment inspectors.

Italy

Monocratic Reconciliation (sole judge):   It is a  special new provision introduced in 2004 that envisages the possibility for employers and workers to find a conciliation on litigations 

in matters of UDW, and can cancel the inspection procedures as well as extinguish the whole set of sanctions related to violations encountered. In case of claims for inspections, the 

DPL can also start a “preventive” reconciliation measure if the inspectors maintain that there are “elements that favour a reconciliation solution of litigation”. Reconciliation can be 

started also after the inspection has taken place if there is evidence of potential reconciliation solutions during the control phase (so called “contextual” reconciliation). This latter 

can be promoted by the labour inspector carrying out controls only in the case that no evidence of administrative violations has been registered.

Spain

Conciliation between employer and employee can be reached before the Inspection action takes place. If the employer complies with the law, the Inspector can verify that 

compliance. 

Taking into account the nature of infraction and its consequences, in these cases, the Inspector could sanction or not the employer’s behavior.

Austria 

Conciliation between employer and employee can be reached before the Inspection action takes place. If the employer complies with the law, the Inspector can verify that 

compliance. 

Taking into account the nature of infraction and its consequences, in these cases, the Inspector could sanction or not the employee’s behavior. 
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2.2.6 Other (specify)
	

Italy 

The Italian law allows the creation of Certification Commissions within the Italian Ministry of Labour and the Provincial Labour Directorates as well as within other bodies, including 

those made by social partners (bilateral bodies). It is a voluntary procedure that partners of a work contract, or of a subcontract, or temporary work contract can apply for to a third 

entity, the Certification Commission, to receive a precise qualification of their contracts. The Commission  issues an administrative certification that states legal definition of a specific 

contract. Contract certification aims at reducing litigations on work contract qualifications. Rather than verification of work status, certification is a tool to qualify contracts through a 

technical and legal assessment of facts that can be derived from documents and from audits carried out by the Commission with contract partners involved. The legal certification 

allows contract partners to claim for recognition of all rights linked to the specific qualifications and exclude the claim for sanctions that would be applicable if the contract had 

different qualifications from those certified, unless the claim is made in front of the court. Ministerial Directive of 18/09/2008 defines this measure as an “alternative institutional 

control”, which means in concrete terms that the programming of inspection activities should not aim at verifying certified contracts but rather focus on those that are not certified.

1)  Single register of workers: each company is obliged to create and update a single register for all workers, differently from the past where many registers were kept  

	 according to the various productive sectors each company belonged to. All private employers must abide to this provision, with only one exception of household employers  

	 that hire fixed terms employees, collaborators and other temporary co-workers; 

2)  Compulsory Notifications prior to recruitment: since 2008 employers (private ones, public bodies for profit and public administrations) are obliged to register hiring of  

	 workers one day before taking up job. 

3)  Single Certification of Contributions Compliance (Documento Unico di Regolarità Contributiva - DURC) this measure allows the possibility for enterprises to claim benefits  

	 and grants only if their compliance to contributions has been certified through this document, DURC. INPS and INAIL are responsible for certifying the business’ payment of  

	 regular contributions, but also other institutions that are responsible for obligatory insurances can issue such certification if delegated expressly by INPS and INAIL. The same  

	 applies to the construction sector, where sectorial security bodies (Casse edili) can certify contribution payment by the companies registered in this field.

4)  Reintroduction of the “job-on-call”:   This type of contract allows the flexibility that is particularly needed by some sectors and in seasonal work, such as tourism, trade  

	 businesses, bars and restaurants, by means of concentrating working hours in some days of the week or Seasons of the year. This helps the surfacing of activities with a  

	 high degree of irregular and undeclared work.

5)  Reintroduction of occasional work contracts: Reintroduction of “occasional work” contracts, to make occasional and temporary work more accessible, thus enlarging the  

	 flexibility options of work contracts and simplifying administrative procedures, to favour the emergence of UDW for jobs such as gardening, care and family assistance,  

	 homework support and training, sport performances, seasonal activities, etc. where use of undeclared workers is very frequent.

Bulgaria (*)

Proposals for amendments to the labour legislation have been discussed by Working groups, aimed at making different forms of flexible work more accessible. Competent Authorities 

are the Ministry of Labour and Social Policy, and the General Labour Inspectorate Executive Agency.
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Table 4 : Enabling compliance measures

B.2 ) Preventative and curative  measures Specific bodies involved 

a) Notice of inspection 
b) Providing information 

and awareness on the impact
and scope of inspections

c) Notification letters to
discrepancies (in the level 
of wages or contributions)  

d) Black Lists
e) Conciliation between 
employer and employee to 
avoid or stop inspections

Belgium 
Labour, Social Security 
Inspection, Unemployment 
inspectors

Labour, Social Security 
Inspection, Unemployment 
inspectors

Italy

Ministry of Labour-DG  
Inspection Activities/ Provincial 
Labour Directorate – Regional 
Labour Directorate; Comando 
Carabinieri Tutela del Lavoro), 
INPS, INAIL Guardia di Finanza 
(Finance Police)

Ministry of Labour-DG  
Inspection Activities/ Provincial 
Labour Directorate 

Spain 

Austria
Tax Inspection, Labour 
Inspection

Labour Inspection Social Insurance Federal Ministry of Finance Labour inspection

Bulgaria (*) 
Ministry of Labour and 
Social Policy; General Labour 
Inspectorate Executive Agency

Poland 

Romania 

Norway Tax Directorate Tax Directorate

Country

Items
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au développement d’une législation et d’une politique adéquates et efficaces en matière d’emploi et 
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PROGRESS doit renforcer la contribution de l’UE en matière de soutien apporté aux engagements des Etats 

membres. Pour ce faire, PROGRESS réalise ce qui suit :

• livrer des analyses et des orientations politiques relativement aux domaines politiques de PROGRESS; 

• effectuer des contrôles et un rapportage concernant la mise en œuvre de la législation et la politique  

	 européennes dans les domaines politiques de PROGRESS; 

• promouvoir, entre les Etats membres, le transfert des bonnes politiques, l’apprentissage et le soutien  

	 mutuels en ce qui concerne les objectifs et priorités de l’UE et; 

• relayer les positions des parties prenantes et de la société dans son ensemble. 

Vous trouverez de plus amples informations sur http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=327&langId=fr 

Les informations décrites dans cette publication ne reflètent pas nécessairement la position ou l’opinion 

de la Commission Européenne.
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